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I.  PRESENTATION GENERALE

A.  La Directive Habitats et le réseau Natura 2000

Afin de préserver la richesse et la diversité biologique de l’Europe, L’union européenne adoptait le 21 mai 1992, une Directive visant à coordonner les politiques d’intervention des Etats membres en faveur de la protection de la nature. La Directive 92/43/CEE, intitulée Directive « Habitats », a ainsi pour objectif de « favoriser le maintien de la biodiversité, tout en en tenant compte des exigences économiques, sociales, culturelles et régionales ».

Sur la base de critères scientifiques un certain nombre d’habitats naturels et d’espèces, dont la préservation est jugée nécessaire, ont été listés puis précisément inventoriés mettant ainsi en avant la rareté et la priorité de conservation de certains, de fait considérés comme prioritaires en terme de conservation à l’échelle de la Communauté Européenne.

Les sites ainsi inventoriés et répertoriés contribuent à alimenter le réseau Natura 2000, véritable réseau européen cohérent de sites naturels exceptionnels méritant la mise en œuvre de moyens de conservation adaptés.
B. Le Document d’objectifs : élaboration et contenu

Au nom du principe de subsidiarité, une obligation de résultat pèse sur chaque Etat membre, charge à chacun de définir les moyens adéquats pour remplir ce contrat.

L’Etat français a délibérément choisi une démarche originale et ambitieuse : celle d’élaborer des documents d’objectifs sur chacun des sites susceptibles d’intégrer le réseau Natura 2000. En s’appuyant sur une démarche partenariale impliquant les différents acteurs socio-économiques et les élus concernés, ce document doit proposer des mesures de gestion contractuelles ou réglementaires assurant la conservation des intérêts écologiques et le développement durable des activités en place. Il devra au préalable décrire les activités économiques, sociales, culturelles liées au site et déterminer l’état de conservation des habitats et des espèces présentes.

Chargé de conduire et d’animer la réflexion dans le cadre d’une mission déléguée de l’Etat, l’Opérateur assure le suivi et la mise en cohérence des éléments liés au site et aux volontés de chacun des acteurs en place. Un Comité de pilotage rassemblant des représentants locaux élus, d’activités socio-professionnelles, d’usagers et de propriétaires élabore et valide le Document d’objectifs sous l’autorité du Préfet de département et de la DIREN.

Une fois approuvé par l’Etat, le Document d’objectifs, ou Docob, constitue un outil majeur d’aide à la décision pour les acteurs ayant compétence sur le site. Validé pour 6 années entières et consécutives, chacun des Docob est évalué et éventuellement amendé au terme de cette période.

A la suite d’un appel à candidature lancé par l’Etat dans le courant de l’été 2000, la proposition du Conservatoire d’espaces naturels de Poitou-Charentes a été retenue afin que la structure anime la réflexion et les travaux liés à ces cavités, hôtes d’un patrimoine biologique exceptionnel.

Une convention officielle d’intervention lie le Conservatoire à l’Etat français pour assurer cette mission sous son plein contrôle.

C.  Démarche et méthode de travail

Sur la base d’un cahier des charges très précis, le travail de l’opérateur et du Comité de pilotage est relativement cadré et doit répondre à une ligne de conduite bien définie pouvant se décliner en 4 étapes majeures :
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· Les inventaires : garant de la connaissance scientifique du site, ils doivent traduire la richesse écologique du milieu en identifiant précisément les habitats et les espèces s’y développant. Ils mettent également en avant les pratiques et activités ayant cours sur le site, susceptibles de perturber, de maintenir, voir d’améliorer la richesse biologique du site.

· Analyse et définition des enjeux : sur la base des données historiques ainsi que des éléments d’évolution du milieu, mais également de la connaissance scientifique sur la biologie des habitats et/ou des espèces présentes, il s’agit de mettre en avant les menaces pesant sur le site et la préservation de la biodiversité. Les grands enjeux de conservation sont alors établis.

· Objectifs et propositions d’actions : cette étape essentielle doit permettre au Comité de pilotage de définir sur la base d’objectifs généraux et opérationnels les mesures de gestion  nécessaires à la conservation dans le temps des habitats et des espèces liées au site.

· Estimation des coûts et des moyens : cette ultime étape doit permettre d’évaluer le coût des opérations validées sur le site par le Comité de pilotage. Elle doit surtout prévoir ce que sera la mise en œuvre du Docob sur le site.

La démarche d’intervention, proposée telle quelle par l’opérateur, a été validée par le 1er Comité de pilotage du site lançant officiellement la démarche de concertation   le 25 février 2002 à Saint-Amant-de-Montmoreau.

D. Comité de pilotage et groupes de travail

Présidé par M. le Sous-Préfet de Cognac, un Comité de pilotage composé de tous les acteurs socio-économiques, administratifs, scientifiques et propriétaires, analyse, fait évoluer et valide les réflexions et orientations proposées par l’opérateur sur le site.

La composition du Comité de pilotage fixée par le Préfet sur le site des « Coteaux du Montmorélien » est la suivante :

· Administrations et établissements publics de l’Etat:

· Sous-Préfecture de Cognac, 

· Direction Régionale de l’Environnement,

· Direction départementale de l’Agriculture et de la Forêt,

· Direction départementale de l’Equipement,

· Direction régionale de l’industrie, de la recherche                et de l’environnement,

· Office National de la chasse et de la faune sauvage,

· Monsieur l’Architecte des Bâtiments de France.

· Elus locaux :

· Monsieur le Président du Conseil Général,

· Messieurs les Conseillers Généraux des cantons de Barbezieux, Chalais, Brossac, Villebois-Lavalette, Montmoreau-Saint-Cybard et d’Aubeterre,

· Messieurs les Présidents des Communautés de Communes des 3B Sud Charente, des Pays de Chalais, d’Horte et Lavalette, du Montmorélien et d’Aubeterre,

· Messieurs les Maires des communes de Berneuil, Brie-sous-Chalais, Châtignac, Chavenat, Courgeac, Gurat, Juignac, Montboyer, Montignac-le-coq, Palluaud, Ronsenac, Saint-Amant-de-Montmoreau, Saint-Félix, Saint-Laurent-des-Combes, Sainte-Souline, Salles-Lavalette.

· Activités socio-économiques :

· Le Président de la Chambre d’agriculture,

· Le Président de l’association « Avenir du Territoire Sud Charente »,

· Le Président de l’ADASEA,

· Le Président de l’Union Départementale de la Propriété Agricole,

· Le Président du CDJA,

· Le Président de la Coordination rurale,

· Le Président du MODEF,

· Le Porte parole de la Confédération paysanne,

· Le Président de la SAFER,

· Le Président de l’UNICEM,

· Le Président de l’UDSEA,

· Le Président du Syndicat des propriétaires forestiers.

· Associations de Protection de la nature et de l’environnement et d’activités de loisirs :

· Le Président de la Fédération départementale des chasseurs,

· Le Président de Charente Nature,

· Le Président de la Société Française d’Orchidophilie,

· Le Président de la Confédération charentaise de la randonnée,

· Le Président de la Fédération départementale pour la pêche et la protection des milieux aquatiques

Afin d’aider le Comité de pilotage à prendre ses décisions, et de façon à travailler concrètement avec les acteurs de terrain et parfois même des personnes extérieures susceptibles d’apporter des éléments complémentaires à l’analyse, des groupes de travail, animés par l’opérateur, se sont mis en place sur le site. 

2 thématiques majeures, proposées et validées lors du second Comité de pilotage, ont ainsi pu être abordées et approfondies : 

· pelouses sèches et gestion

· fréquentation et valorisation 

Les conclusions des réflexions issues de ces groupes ont systématiquement fait l’objet d’un compte-rendu complet diffusé à chacun des membres du Comité de pilotage.

II.  SYNTHESE DES DIAGNOSTICS BIOLOGIQUE ET SOCIO-ECONOMIQUE

A- Descriptif du site des « Coteaux du Montmorélien »

1. Situation géographique (cf carte de localisation et périmètre initial)

Le site se compose d’une quarantaine de coteaux répartis sur 16 communes appartenant au territoire du Montmorélien. Petite région intégrant plus globalement le territoire du Pays Sud-Charente, le Montmorélien est traversé du nord au sud par la route départementale D674 reliant Angoulême à Libourne. Les communes de Montmoreau et de Chalais, bien que non directement concernées par le périmètre du site, constituent les villes centrales du territoire.  

On accède donc aux différents coteaux via la D674, puis en rayonnant vers les communes concernées par l’intermédiaire des petites routes départementales transversales à cet axe. Les distances d’accès à partir d’Angoulême varient de 35 à 50 km pour les coteaux les plus excentrés.

2. Paysage

Perception dans le contexte régional
· Franges

Le secteur des Collines de Montmoreau s'inscrit dans la continuité des secteurs boisés du sud-est de la région, faisant la transition entre les paysages vallonnés et boisés du Périgord voisin - dont il est juste séparé par la vallée de la Dronne - et les paysages viticoles, plus ouverts, au relief plus doux, de la Champagne Charentaise. La densification de la vigne, dans sa partie Nord, annonce d'ailleurs l'approche des secteurs de production du cognac.

· Perception par le réseau routier

La RD 674 qui relie Angoulême à Libourne traverse le secteur en son milieu, empruntant en partie la vallée de la Tude.

Les routes, installées sur les crêtes des longues échines de relief (RD 19), suivant tout ou partie des fonds de vallées (RD 5 et 129 sur le Né, RD 20 sur l'Auzance, RD 17 sur la Nizonne), ou transversales, faisant passer des unes aux autres, profitent de ce fait intimement des différentes ambiances qu'offre le secteur.

Aucun GR ne traverse le secteur. Il existe néanmoins d'autres circuits de promenade balisés.

· Principaux points de vue

Dans les secteurs vallonnés et boisés, les points de vue sont subordonnés à la coïncidence du relief avec des ouvertures dans la couverture boisée.

Si les crêtes sont le plus souvent boisées, n'offrant que des ouvertures très ponctuelles, fenêtres étroites sur la campagne, les routes qui empruntent transversalement les longues échines du relief sont souvent le lieu, au sortir du couvert forestier, de vastes et lointains panoramas sur les vallonnements du secteur, et au-delà, les secteurs voisins et le Périgord.

Certains châteaux et bourgs, installés sur des sites défensifs, offrent des vues panoramiques intéressantes : il en est ainsi notamment des châteaux de Chalais ou de Montmoreau.

· Relief et roches

Les hauteurs du Montmorélien forment une ligne de partage des eaux, orientée nord-est / sud-ouest, entre le bassin de la Charente et le bassin de la Garonne.

Le relief du secteur est une succession de longues échines calcaires, orientées globalement nord / sud au Sud de la ligne de partage des eaux, nord-est / sud-ouest au nord de cette même ligne, alternant avec des vallées à fond plat, aux coteaux creusés de nombreux thalwegs.

Il en résulte un relief amplement ondulé, les lisières des boisements qui coiffent les sommets des collines accentuant cet effet du relief dont elles épousent les courbes.

Ces caractéristiques confèrent à la campagne une ambiance de douceur généreuse, sans âpreté ni rudesse.

Le socle calcaire nuance parfois la terre d'une coloration blanchâtre, et affleure par endroit la pente des coteaux, alors juste couverts d'une pelouse sèche.

· Eaux

Dans les sites de vallées, l'eau est bien entendu inscrite dans la composition des paysages.

De nombreux cours d'eau parcourent les Collines de Montmoreau, rejoignant pour certains la Charente (le Né, et ses ruisseaux affluents), et les autres la Dronne, puis

la Dordogne (la Nizonne, l'Auzonne, la Tude...). Ils donnent lieu au développement de scènes spécifiques où l'architecture (moulins, lavoirs, pont) est étroitement liée aux cours d'eau.

Des retenues collinaires parsèment le secteur, vouées souvent à la pêche. Parfois en milieu très ouvert, donc très visibles, et bénéficiant d'un aménagement « jardiné » qui les singularisent encore, elles sont de fait souvent mal intégrées au paysage dans lequel elles prennent place.

· Végétation

Sur le sommet des collines et les hauts de coteaux, les dépôts du tertiaire sont le domaine des landes et des bois. Chênaies et châtaigneraies se sont installées en arrondi sur les épaules du relief. Le développement, depuis un siècle, des plantations de pins, fait évoluer progressivement les ambiances forestières, d'une façon qui s'associe assez bien aux landes de fougères, de bruyères et d'ajoncs, poussant aisément sur ces sols pauvres. 

Des friches se développent sur les hauteurs, fermant progressivement clairières et essarts, et ce plus particulièrement dans la partie nord du secteur.

Le terroir, plutôt voué à l'élevage et à la polyculture, est parfois ponctué de champs de noyers et de parcelles de vigne ; celles-ci se densifient au nord, à l'approche de la Champagne charentaise et des terroirs de production du pineau.

Des lignes bocagères subsistent par endroit, et les petits cours d'eau sont souvent accompagnés d'une ripisylve arborée. Ces lignes végétales entrecoupent les espaces de prairies et de cultures, mais de façon suffisamment lâche, toutefois, pour ne jamais produire cette ambiance close que l'on trouve sur les terres de bocage.

Dans les vallées, les différents motifs de la végétation s’étagent depuis les rives des cours d’eau jusqu’au rebord des coteaux, organisent une concentration des motifs sur une même entité de lieu. Mais ils jouent également, trop souvent, le rôle d’écrans qui interdisent de jouir totalement de cette même qualité. 

Dans les fonds de vallée, ripisylves, prairies, peupleraies et cultures (maïs, mais aussi maraîchage) se succèdent et conditionnent largement l’ambiance proposée. Une végétation spécifique des coteaux succède à celle des fonds, et conditionne à nouveau les ambiances. Les pentes accueillent tantôt des cultures ou des prairies, tantôt des bois (qui souvent apportent une « conclusion » au paysage de vallée dont ils forment l’horizon), tantôt des friches à des stades divers, résultant des difficultés de gestion des terres en pente.

Il faut absolument noter le formidable potentiel de variété végétale que représentent, dans leur ensemble, ces coteaux, liés à la qualité du sol, aux multiples types d’exposition à la lumière, à la pluie et à la chaleur, induisant un vaste volant de stations, auxquelles s’ajoutent les modes de gestions : la présence des orchidées sur les stations calcaires exposées au sud, comme à Juignac ou Saint-Amand-de-Montmoreau, reste un symbole de cette potentialité.

Le climat relativement doux du secteur implique une variété renforcée, permettent d’observer des stations de végétation méditerranéenne sur les versants sud et de stations septentrionales sur les versants à l’ombre, les paysages des vallées concentrant alors, en sus de toutes les autres condensations de motifs, la rencontre végétale du sud et du nord de la France qui constitue un trait spécifique de la région.

· Motifs construits

Les agglomérations les plus importantes se sont installées dans les vallées : Aubeterre sur la Dronne, Chalais et Montmoreau-Saint-Cybard sur la Tude, Blanzac-Porcheresse sur le Né.

Mais les implantations humaines se caractérisent surtout par la dispersion de nombreux petits hameaux sur l'ensemble du secteur.

On retrouve ici la richesse architecturale propre à la région, où l'art roman s'est développé, entre influence saintongeaise et hispano-mauresque. Le passage des pèlerins de Saint-Jacques de Compostelle, faisant étape à Mainfonds, Champagne-de-Vigny, Blanzac, Montmoreau et Chalais a contribué à cet essor.

Lavoirs, fours, moulins à eau et à vent, pigeonniers (inclus souvent dans le mur même des maisons), portent  la mémoire des usages anciens, et animent villages et campagne de leur présence modeste, motifs de scènes pittoresques, en relation souvent avec l'eau ou le relief.

Le secteur du Montmorélien offre une diversité de paysages, qui fait passer des ambiances spécifiquement forestières des hauteurs, à l'ampleur des vallonnements cultivés, et aux ambiances plus touffues de fonds de vallées. Il apparaît tout autant comme un secteur de boisements que comme un secteur de campagne, au caractère rural encore affirmé.

Cette diversité, organisée selon une partition très nette du territoire liée au relief et à la nature des sols, et dans laquelle s’intègrent avec équilibre les coteaux du Montmorélien, fait toute sa spécificité. 

3. Géologie-Pédologie

· Géologie

Sédiments calcaires du crétacé déposés sur le socle ancien, ayant subit ensuite une série de plissements.

Au tertiaire, dépôts de galets, d'argiles, et de sables venus du Massif central, qui subsistent en plaques plus ou moins échancrées sur les hauteurs.

· Pédologie

Principalement terres d'Aubue et de Champagne, et en partie terre de landes et sable de la Double.

4. Climat

La somme des températures varie entre 20,50°C au sud et 21,25°C au nord. Ce secteur est le plus chaud de la région.

Les précipitations en cumul annuel évoluent de 775 mm à l’est et 875 mm à l’ouest.

Le nombre d’heures d’ensoleillement par an varie entre 2000 et 2250 par an.

B- Synthèse du Diagnostic biologique

1) Méthodologie des inventaires

· ETUDE DE LA VEGETATION

La description de la couverture végétale d’un site comprend 2 parties :


L’étude des groupements végétaux (phytosociologie)

Cette étude est indispensable pour comprendre les mécanismes évolutifs des écosystèmes. D’autre part, elle permet de déterminer la qualité des habitats présents, et d’en prévoir les conditions de conservation.

L’étude des espèces végétales (floristique)

Elle permet de déterminer les stations des espèces patrimoniales, protégées ou non.

Sur le terrain, ces 2 parties sont simultanées. La méthode utilisée consiste d’abord en une détermination sommaire des grandes séries de végétation, puis en une analyse fine (méthode des relevés phytosociologiques) des groupes homogènes de plantes, définissant ainsi des associations végétales dont la classification est aujourd’hui connue.

Parallèlement, la recherche des plantes remarquables est réalisée, en échelonnant les investigations de mars à août.

Contexte écologique et biogéographique

Dans nos régions tempérées, le couvert végétal peut offrir plusieurs faciès, naturels ou artificiels, qui correspondent tous à un stade évolutif de la végétation. Cette évolution distingue 5 stades, à partir de la roche-mère nue :

-
le stade PELOUSE (plantes annuelles rases)

-
le stade PRAIRIE (plantes vivaces hautes)

-
le stade OURLET (arbustes bas)

-
le stade MANTEAU (arbustes hauts)

-
le stade FORET (arbres)

Ce dernier stade, en général stable s’il est naturel, est appelé CLIMAX. Il est alors défini par l’espèce d’arbre dominante, qui indique alors la série de végétation existante sur le site. Ce stade dépend naturellement du climat et de la nature du sol.

Sur la zone d’étude, 3 séries de végétation sont représentées, appartenant au secteur nord aquitanien du domaine atlantique. Il s’agit de :

-
la série du Chêne pubescent

-
la série du Chêne pédonculé

-
la série de l’Aulne glutineux

Pour chaque série, on pourra trouver, selon la structure végétale, différents stades intermédiaires (prairies, bois, etc…). Enfin, la nature des espèces végétales qui composent chaque unité permet de déterminer des groupements végétaux, dont les caractéristiques définissent des habitats, parfois localisés ou rares, justifiant des mesures de gestion appropriées.

Remarque : la méthode des relevés phytosociologiques 

La méthode des relevés phytosociologiques découle des travaux de Braun-Blanquet (1964). Elle est décrite notamment dans BOURNERIAS (1979). Sur une surface homogène de végétation, on relève l'ensemble des espèces présentes en les affectant d'un coefficient semi-quantitatif d'abondance - dominance selon l'échelle suivante  :



+ = recouvrement de moins de 1%



1 = recouvrement de 1 à 5 %



2 = recouvrement de 5 à 25 %



3 = recouvrement de 25 à 50 %



4 = recouvrement de 50 à 75 %



5 = recouvrement de 75 à 100 %

Chaque relevé conduit alors à définir, par sa composition, une association de plantes regroupées en Alliance, les alliances en Ordres et les ordres en Classes. Au niveau d'analyse qui nous intéresse, nous nous arrêterons au niveau de l’ordre ou de l'alliance. Les taxons plus affinés font encore l'objet d'études et, outre cette incertitude, n'apporteraient rien aux conclusions que ce travail nous amène à faire.

Nous avons réalisé, pour les habitats identifiés à priori comme communautaires, sur chaque site visité, au moins un relevé phytosociologique, soit sur surface, soit sur transect, afin de contrôler la présence des espèces caractéristiques des groupements concernés. 

La description qui suit ne doit pas laisser croire que les groupements recensés sont aussi clairement définis sur le terrain. En effet, il arrive souvent que les limites soient floues, que plusieurs plantes d'une alliance se retrouvent dans une autre, ou qu'au sein d'une parcelle apparemment homogène se retrouve, pour des raisons très locales de sol ou d'humidité, une alliance différente de celle qui domine la parcelle. Néanmoins, la physionomie phytosociologique des sites reste clairement définie, et cet état initial permettra sans doute d'en  mesurer à  l'avenir l'évolution végétale.

· ETUDE DE LA FAUNE

De nombreux travaux d’écologie fondamentale ont permis de mettre au point, depuis plus de 20 ans, des méthodes de description et d’analyse des milieux naturels terrestres (notion de « diagnostic écologique » de BLONDEL - 1979 -).

Bien sûr, il est impossible de réaliser un inventaire exhaustif de la faune d’un lieu donné. Néanmoins, les connaissances acquises permettent d’identifier, dans différentes catégories animales, des espèces ou des groupes dits « bio-indicateurs », qui donnent au site étudié ses caractères biologiques essentiels.

Chaque groupe a été étudié selon la méthodologie en vigueur :


Mammifères :


Observation visuelle (affûts matinaux et crépusculaires)


Recherche des traces, fèces et reliefs de repas


Analyse des pelotes de réjection de rapaces nocturnes


Analyse acoustique des chiroptères (détecteur d’ultrasons Pettersson D240x)


Oiseaux :


Observation visuelle


Ecoute des chants


Reptiles et amphibiens :


Observation directe


Ecoute des chants (pour les anoures uniquement)


Insectes :


Observation directe avec capture au filet si nécessaire

Tous les animaux capturés ont été relâchés dans leur milieu.

Enfin, toutes les connaissances antérieures sur le site ont été mises à profit, et l’analyse bibliographique a été réalisée.

2) Résultats

a. Les habitats

Sur le périmètre d’étude, 4 habitats d’intérêt commaunautaire, dont 2 prioritaires (P), ont été identifiés (cf fiches habitats) :
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· Pelouse calcicole mésophile subatlantique (P),

· Pelouse calcicole xérophile subatlantique (P),

· Formation à genévriers des landes et pelouses calcaires,

· Végétation des moliniaies sur sols tourbeux ou organiques.
Signalons également l’identification de 6 habitats d’espèces d’intérêt communautaire, c'est-à-dire des habitats accueillant des espèces prioritaires en terme de préservation en Europe :

· Etangs et mares,

· Cours des rivières et ruisseaux,

· Ourlets thermophiles,

· Fourrés et mares,

· Boisements thermophiles,

· Mégaphorbiaies.

b. Les espèces végétales

Les inventaires floristiques mettent en avant un cortège d’espèces très diversifiées et souvent très rares. 25 espèces floristiques patrimoniales ont été observées sur la zone d’étude au cours de ces 10 dernières années, dont 2 protégées au niveau national et 9 au niveau régional. La plupart de ces espèces sont d’affinité méditerranéenne, ici en limite nord de leur aire de répartition :
	STATUT
	NOMBRE D’ESPECES

	Espèces de la Directive Habitats
	0

	Espèces protégées en France
	2

	Espèces de la Liste Rouge Nationale
	4

	Espèces protégées en Région Poitou-Charentes
	9

	Espèces de la Liste Rouge Régionale
	22

	Espèces déterminantes en Charente
	29





Remarque : une même espèce peut cumuler plusieurs statuts.

La flore patrimoniale

	Nom commun
	Nom latin
	PN
	PR
	LRN
	LRR
	D 16

	Astragale de Montpellier
	Astragalus monspessulanum
	
	X
	X
	X
	X

	Biscutelle de Guillon
	Biscutella guilloni
	
	
	X
	X
	X

	Cupidone bleue
	Catananche caerulea
	
	
	
	
	X

	Céphalanthère pâle
	Cephalanthera damasonium
	
	
	
	X
	X

	Crépide bisannuelle
	Crepis biennis
	
	
	
	
	X

	Orchis élevé
	Dactylorhiza elata
	
	X
	
	X
	X

	Orchis incarnat
	Dactylorhiza incarnata
	
	
	
	X
	X

	Dorycnie
	Dorycnium pentaphyllum
	
	
	
	
	X

	Epipactis de Mueller
	Epipactis muelleri
	
	X
	
	X
	X

	Epipactis des marais
	Epipactis palustris
	
	
	
	X
	X

	Gentiane pneumonanthe
	Gentiana pneumonanthe
	
	
	
	X
	X

	Orchis odorant
	Gymnadenia odoratissima
	
	X
	
	X
	X

	Ononis nain
	Ononis pusilla
	
	
	
	X
	X

	Ophrys miroir
	Ophrys ciliata
	X
	
	X
	X
	X

	Ophrys brun
	Ophrys fusca lupercalis
	
	
	
	X
	X

	Ophrys jaune
	Ophrys lutea
	
	X
	
	X
	X

	Petit ophrys brun
	Ophrys sulcata
	
	
	
	X
	X

	Philliaire à feuilles larges
	Phillyrea latifolia
	
	X
	
	X
	X

	Brunelle à grandes fleurs
	Prunella grandiflora
	
	
	
	X
	X

	Sérapias à petites fleurs
	Serapias parviflora
	X
	
	X
	X
	X

	Sérapias en soc
	Serapias vomeracea
	
	X
	
	X
	X

	Stéhéline douteuse
	Staehelina dubia
	
	X
	
	X
	X

	Trèfle étalé
	Trifolium patens
	
	
	
	X
	X

	Valériane dioïque
	Valeriana dioica
	
	
	
	X
	X


PN = Protection nationale, PR = Protection régionale, LRN = Liste rouge nationale, LRR = Liste rouge régionale, D 16 = Espèce déterminante en Charente

37 espèces d’orchidées ont été observées sur la zone d’étude, dont 2 protégées au niveau national, 5 au niveau régional et 5 sont inscrites sur la liste rouge régionale. (cf tableau suivant)

Les orchidées

	Nom commun
	Nom latin
	PN
	PR
	LRN
	LRR
	D 16

	Orchis pyramidal
	Anacamptis pyramidalis
	
	
	
	
	

	Céphalanthère pâle
	Cephalanthera damasonium
	
	
	
	X
	X

	Céphalanthère à grandes feuilles
	Cephalanthera longifolia
	
	
	
	
	

	Céphalanthère rouge
	Cephalanthera rubra
	
	
	
	
	

	Orchis élevé
	Dactylorhiza elata
	
	X
	
	X
	X

	Orchis incarnat
	Dactylorhiza incarnata
	
	
	
	X
	X

	Orchis tacheté
	Dactylorhiza maculata
	
	
	
	
	

	Epipactis helléborine
	Epipactis helleborine
	
	
	
	
	

	Epipactis de Mueller
	Epipactis muelleri
	
	X
	
	X
	X

	Epipactis des marais
	Epipactis palustris
	
	
	
	X
	X

	Orchis moucheron
	Gymnadenia conopsea
	
	
	
	
	

	Orchis odorant
	Gymnadenia odoratissima
	
	X
	
	X
	X

	Orchis bouc
	Himantoglossum hircinum
	
	
	
	
	

	Limodore avorté
	Limodorum abortivum
	
	
	
	
	

	Listère ovale
	Listera ovata
	
	
	
	
	

	Neottie nid d’oiseau
	Neottia nidus-avis
	
	
	
	
	

	Ophrys abeille
	Ophrys apifera
	
	
	
	
	

	Ophrys petite araignée
	Ophrys araneola
	
	
	
	
	

	Ophrys miroir
	Ophrys ciliata
	X
	
	X
	X
	X

	Ophrys mouche
	Ophrys insectifera
	
	
	
	
	

	Ophrys brun
	Ophrys fusca lupercalis
	
	
	
	X
	X

	Ophrys jaune
	Ophrys lutea
	
	X
	
	X
	X

	Ophrys bécasse
	Ophrys scolopax
	
	
	
	
	

	Ophrys araignée
	Ophrys sphegodes
	
	
	
	
	

	Petit ophrys brun
	Ophrys sulcata
	
	
	
	X
	X

	Orchis à fleurs lâches
	Orchis laxiflora
	
	
	
	
	

	Orchis male
	Orchis mascula
	
	
	
	
	

	Orchis militaire
	Orchis militaris
	
	
	
	
	

	Orchis bouffon
	Orchis morio
	
	
	
	
	

	Orchis pourpre
	Orchis purpurea
	
	
	
	
	

	Orchis brûlé
	Orchis ustulata
	
	
	
	
	

	Orchis verdâtre
	Platanthera chlorantha
	
	
	
	
	

	Sérapias langue
	Serapias lingua
	
	
	
	
	

	Sérapias à petites fleurs
	Serapias parviflora
	X
	
	X
	X
	X

	Sérapias en soc
	Serapias vomeracea
	
	X
	
	X
	X

	Spiranthe d’automne
	Spiranthes spiralis
	
	
	
	
	


c. Les espèces animales

Le bilan patrimonial de la faune du site des coteaux du Montmorélien met en avant un grand nombre d’espèces dans tous les groupes animaux inventoriés :

	
	Nombre d’espèces inventoriées
	Espèces d’intérêt communautaire
	Espèces de l’Annexe II de la Directive Habitats
	Espèces de l’Annexe IV de la Directive Habitats
	Espèces protégées en France

	Mammifères
	30
	3
	1
	3
	7

	Oiseaux
	69
	8
	
	
	55

	Amphibiens
	8
	4
	
	4
	7

	Reptiles
	5
	3
	
	3
	4

	Insectes
	75
	5
	4
	3
	4

	TOTAL
	187
	35
	5
	13
	77


· Les mammifères

30 espèces de mammifères ont été observées sur la zone d’étude, soit directement, soit par le biais d’empreintes, crottes ou restes de repas, soit par détection acoustique (chauves-souris). On notera la présence du Petit rhinolophe, de la Musaraigne aquatique, et de la Genette, espèces assez peu communes dans la région.

	Nom commun
	Nom latin
	Espèces de l’Annexe II de la Directive Habitats
	Espèces de l’Annexe IV de la Directive Habitats

	Petit Rhinolophe (cf fiche espèce)
	Rhinolophus hipposideros
	X
	X

	Sérotine commune
	Eptesicus serotinus
	
	X

	Pipistrelle commune
	Pipistrellus pipistrellus
	
	X


· Les oiseaux

69 espèces d’oiseaux ont été observées sur la zone d’étude, dont 55 protégées au niveau national et 8 au niveau européen. 52 de ces espèces sont nicheuses sur le site, les autres espèces étant présentes soit en hivernage, soit de passage pendant la migration.

	Nom commun
	Nom latin
	Directive « Oiseaux »

	Circaëte Jean-le-Blanc
	Circaetus gallicus
	DO

	Busard Saint-Martin
	Circus cyaneus
	DO

	Milan noir
	Milvus migrans
	DO

	Bondrée apivore
	Pernis apivorus
	DO

	Engoulevent d’Europe (cf fiche espèce)
	Caprimulgus europaeus
	DO

	Alouette lulu
	Lullula arborea
	DO

	Pipit rousseline
	Anthus campestris
	DO

	Pie-grièche écorcheur
	Lanius collurio
	DO


· Les amphibiens

8 espèces d’amphibiens dont 7 protégées au niveau national et 4 au niveau européen, ont été identifiées sur le site.

	Nom commun
	Nom latin
	Espèce inscrite à l’Annexe II de la Directive Habitats
	Espèce inscrite à l’annexe IV de la Directive Habitats

	Triton marbré
	Triturus marmoratus
	
	X

	Alyte accoucheur
	Alytes obstetricans
	
	X

	Rainette méridionale
	Hyla meridionalis
	
	X

	Grenouille agile
	Rana dalmatina
	
	X


· Les reptiles

5 espèces de reptiles dont 4 protégées au niveau national et 32 au niveau européen ont été identifiées sur le site.

	Nom commun
	Nom latin
	Espèce inscrite à l’Annexe II de la Directive Habitats
	Espèce inscrite à l’annexe IV de la Directive Habitats

	Lézard vert
	Lacerta viridis
	
	X

	Lézard des murailles
	Podarcis muralis
	
	X

	Couleuvre verte et jaune
	Hierophis viridiflavus
	
	X


· Les insectes

Etant donné la quantité importante d'espèces et la difficulté de détermination pour certaines familles d'insectes, l'inventaire ci-dessous est loin d'être exhaustif et présente les espèces facilement identifiables qui ont été observées sur le terrain. Une étude spécifique portant notamment sur les lépidoptères et les orthoptères pourrait être entreprise, car les conditions extrêmement thermophiles des coteaux pourraient réserver des surprises entomologiques, en abritant des espèces de caractère méditerranéen. 5 espèces d'intérêt communautaire ont été identifiées sur le site :

	Nom commun
	Nom latin
	Espèce inscrite à l’Annexe II de la Directive Habitats
	Espèce inscrite à l’annexe IV de la Directive Habitats

	Agrion de Mercure (cf fiche espèce)
	Coenagrion mercuriale
	X
	

	Gomphe de Graslin
	Gomphus graslinii
	X
	X

	Cuivré des marais (cf fiche espèce)
	Lycaena dispar
	X
	X

	Azuré du serpolet
	Maculinea arion
	
	X

	Lucane cerf-volant (cf fiche espèce)
	Lucanus cervus
	X
	


d) Cartographie des habitats (cf carte nouveau périmètre et cartes coteaux)
Pour des raisons de facilité de lecture et de compréhension, les différents sites sont classés par commune puis numérotés. La zone d’étude englobe 17 communes et contient au total 50 coteaux calcaires. Pour chaque coteau, une cartographie précise des habitats a été réalisée, ainsi qu’un récapitulatif comprenant l’état de conservation du coteau et les espèces patrimoniales (faune et flore) qui y ont été relevées au cours de l’étude. 

-
commune de Berneuil : 2 sites








-
commune de Brie-sous-Chalais : 5 sites






-
commune de Châtignac : 2 sites








-
commune de Chavenat : 1 site








-
commune de Courgeac : 2 sites








-
commune de Courlac : 2 site








-
commune de Gurat : 1 site








-
commune de Juignac : 5 sites








-
commune de Montboyer : 8 sites








-
commune de Montignac-le-Coq : 2 sites

                            

-
commune de Palluaud : 2 sites



                             

-
commune de Ronsenac : 2 sites



                             

-
commune de Saint-Amant : 3 sites



                   

-
commune de Saint-Félix : 2 sites

       


                   

-
commune de Saint-Laurent des Combes : 4 sites

 

-
commune de Sainte Souline : 1 site



                   

-
commune de Salles-Lavalette : 6 sites



           

La légende des cartographies est située à la fin du rapport contenant les cartes.

Remarque : l’état de conservation des habitats
L’état de conservation d’un habitat dépend de plusieurs facteurs. Le climat, les conditions physico-chimiques du sol, l’évolution naturelle de la végétation, les activités humaines (plantations, passage de véhicules, pâturage intensif, feu, débroussaillage incontrôlé….) sont autant de paramètres qui interviennent dans l’évolution des habitats concernés ici, en particulier les pelouses.

L’évaluation de l’état de conservation peut se faire selon plusieurs critères : la surface de l’habitat, le cortège végétal dominant, la diversité floristique, la présence plus ou moins importante des espèces caractéristiques permettent de définir les niveaux de conservation. La proximité temporelle et spatiale de menaces complète les informations.

Excellent, très bon, bon, sont des états qui permettent aux habitats considérés de fonctionner convenablement, probablement de nombreuses années sans modification des paramètres. L’équilibre des alliances végétales paraît atteint et la structure de l’habitat est stable. Les différences entre ces états peuvent résider dans des surfaces différentes, des cortèges plus ou moins complets, ou des menaces plus ou moins immédiates sur le pourtour. 

Moyen, très moyen sont des états d’habitats déséquilibrés ou appauvris, ou de surface fragmentée, ou subissant des atteintes directes, naturelles ou humaines,  encore non irréversibles mais dangereuses. Ces habitats sont encore fonctionnels, leur conservation peut être assurée, mais dans beaucoup de cas, des travaux de réhabilitation seront nécessaires.

Pas bon, mauvais, très mauvais sont des états qui ne permettent pas, en raison de l’appauvrissement et/ou de la réduction importante de surface et des menaces, de prévoir clairement actuellement  si l’habitat peut être restauré et sauvé. Une étude au cas par cas est nécessaire, afin d ‘évaluer les travaux et leur justification.

Enfin certains coteaux présentent des habitats tellement dégradés qu’il ne nous est pas apparu que des actions de restauration pouvaient être menées.

C- Synthèse du Diagnostic socio-économique

1) Méthodologie

Calé sur le cahier des charges soumis par l’Etat, ce diagnostic prévoit, en parallèle du travail de précision cartographique, d’identifier l’ensemble des acteurs concernés directement ou indirectement par le site.

Une fois les limites périmétrales et administratives établies, ce diagnostic s’attache à mettre en avant avec la plus grande exhaustivité possible les acteurs privés, publics, socio-professionnelles, associatifs... liés aux coteaux inventoriés.

La rencontre de chacun des acteurs identifiés a ensuite différents objectifs :

· informer sur la démarche Natura 2000,

· recueillir les questions, sentiments, voir propositions sur la démarche,

· établir l’activité et le niveau d’implication de l’acteur rencontré sur le site

2) Les acteurs et activités recensées
a) Les différents zonages et protections réglementaires existants

Connus pour la plupart par les naturalistes et scientifiques de terrain, les coteaux présentés dans le périmètre initial du site sont pour 10 d’entre eux notifiés en ZNIEFF (N°29, 35, 36, 45, 51, 59, 61, 72, 86 et 539), en rapport à leur qualité écologique reconnue.

De par leur richesse exceptionnelle, tant en terme d’espèces que d’habitats relevés, 2 coteaux du périmètre sont protégés réglementairement par Arrêté Préfectoral de protection de biotope (APPB) :

· coteau dit de « la chaume », sur la commune de Juignac, protégé réglementairement depuis 1986, en vu de « conserver l’orchidée Ophrys apifera var. Bicolor »,
· coteau dit de « Chez Verdu », sur la commune de Saint-Amant-de-Montmoreau, protégé réglementairement depuis 1998, en vu de « préserver les populations animales et végétales protégées présentes sur ce biotope » (ce coteau est aujourd’hui géré par le Conservatoire d’espaces naturels de Poitou-Charentes, cf chap. acteurs).

Deux sites inscrits se localisent sur le territoire de communes concernées par le périmètre du site Natura 2000 :

· les abords de l’église de la commune de Saint-Amant-de-Montmoreau, site inscrit depuis 1944,

· le château de Maumont, son parc et son allée, sur la commune Juignac, site inscrit depuis 1944.

Il faut signaler que le coteau dit de « la chaume », propriété de l’Abbaye de Maumont, fait face au château de Maumont.

Un seul site classé se trouve sur le territoire d’une commune concerné par le périmètre du site Natura 2000 : 

· l’église de la commune de Saint-Amant-de-Montmoreau.

b) Les communes et leurs élus

Les 16 Maires du site ont été rencontrés, seul ou en présence de son Conseil Municipal.

Ces rencontres ont toujours été l’occasion d’échanger de manière parfois importante sur le dossier Natura 2000 dont il ressort systématiquement qu’il suscite encore de nombreuses craintes et interrogations. Ces rencontres ont également été l’occasion de faire un point sur les projets des collectivités en liaison avec ces coteaux. Ceux-ci sont au final quasiment inexistants et ce notamment du fait qu’aucune commune concerné n’est propriétaire de parcelles sur ces coteaux.

Certaines communes évoquent des projets de valorisation de sentiers passant à proximité de coteaux du site.

c) L'activité agricole

L'activité agricole, bien que s'étant beaucoup réduite (elle a perdu la moitié de ses effectifs entre 1982 et 1990) est encore largement dominante avec plus d'un actif sur quatre dans ce secteur, contre un sur dix dans l'ensemble de la région.

Malgré tout et comme dans de nombreuses régions françaises, le territoire du Sud-Charente est confrontée à une régression de son activité agricole. Cette régression se traduit principalement par :

- Une baisse du nombre de chefs d’exploitation

- Une baisse du nombre d’exploitations

- Une diminution du nombre d’installations

- Une augmentation des chefs d’exploitation à titre secondaire

L’atout majeur de l’agriculture du Sud-Charente réside dans sa diversité des activités et des productions. De nombreuses exploitations développent d’ailleurs un schéma de polyculture/élevage. 

L’activité agricole décrite et analysée en 2002 sur les chaumes calcaires du Montmorélien reste extrêmement limitée pour ne pas dire anecdotique.
Les diverses confrontations avec les acteurs locaux traduisent cette analyse : en effet, comme de nombreux milieux naturels, les pelouses sèches calcicoles du Montmorélien sont apparues à la suite de nombreux défrichages perpétués il y a plusieurs décennies afin d’y développer diverses activités agricoles. Les pâturages ovin ou bovin tenaient alors une place bien plus importante sur ce territoire comme au niveau national et participaient à l’entretien et au maintien de ces chaumes.

Ce n’est réellement qu’à partir de la réforme et de l’avènement de la Politique Agricole Commune (P.A.C), orientant alors l’agriculture vers une démarche plus productiviste, qu’un certain nombre d’activités traditionnelles extensives et de surcroît moins bien rémunérées pour l’exploitant dans ce nouveau cadre, ont commencé à décliner et disparaître progressivement. 

Les activités agricoles liées aux chaumes calcaires (pâturage, viticulture) ne trouvant pas de reconnaissance financière comparable à celles alors valorisées, les pratiques ont naturellement évolué, transformant les chaumes en cultures lorsque le relief l’a permis ou les laissant à leur évolution spontanée pour les autres. Aujourd’hui, un faible nombre de coteaux sont encore utilisés à des fins agricoles (pâturage, vigne ou trufficulture), mais la grande majorité sont complètement abandonnés. 

On constate pour conclure que l’agriculture liée aux chaumes calcaires du site reste peu prégnante sur l’ensemble du périmètre. Les activités recensées sur certains coteaux ne le sont en général que sur une partie restreinte ou en liaison directe avec une occupation du sol alentour favorable à l’utilisation complémentaire du coteau (pâturage).

De plus, les conditions de relief parfois marqué, la faible épaisseur de sol voir même parfois son absence totale, ne sont pas favorable au développement d’une activité tournée vers la mise en culture. Par conséquent, la plupart des coteaux sont abandonnés, exclus de la S.A.U par l’exploitant ou pour de très rares cas ponctuellement valorisés en jachère. Enfin, un certain nombre de coteaux appartiennent à des privés non exploitants lesquels valorisent leur bien différemment (trufficulture, boisement, chasse) où le conservent en l’état.

d) Les activités de loisirs

- L’activité cynégétique

Les coteaux constituent des zones de chasse relativement prisées et l’activité cynégétique participe ponctuellement à l’entretien des milieux. Malgré tout elle reste limitée, le nombre de chasseurs étant plutôt en diminution sur le territoire.

Il est à souligner l’émergence localement de plusieurs Sociétés de chasse privées utilisant ces coteaux comme territoires de chasse privilégiés. (cas du coteau de la Rivière à St Amant).

Il ressort des différents échanges sur le territoire que ces coteaux constituent des sites privilégiés pour la chasse de certaines espèces notamment le lièvre, la perdrix rouge, le lapin, le chevreuil ou encore la bécasse.

- Les associations à vocation environnementale

Il existe localement plusieurs associations environnementalistes plus ou moins investies sur la problématique "espaces naturels", plus ou moins récentes, et créées dans des contextes très variés : on peut ainsi distinguer les associations départementales, voire régionales, qui s’investissent localement (SFO, CREN, Charente Nature), des associations strictement locales qui focalisent leur intervention sur une thématique liée au territoire Sud-Charente (AVEC, SOS Petit-Trèfle, ANE) ; 

· La Société Française d’Orchidophilie (SFO)

Dés sa création en 1995, la SFO s’est intéressé aux coteaux du Montmorélien, réputés alors comme un haut-lieu de l’orchidophilie en Poitou-Charentes.

Ainsi, dans le cadre de la cartographie départementale des orchidées de France, avec la SFO nationale, le Muséum d’Histoire Naturelle et le Ministère de l’Environnement, un gros travail de localisation des stations a été mené sur ce territoire.

La SFO organise également de nombreuses sorties de découverte des orchidées sur les coteaux majeurs de ce site (St Amant, Châtignac, Juignac, Gurat, Saint-Félix).

Elle participe depuis plusieurs années à des actions de débroussaillages hivernaux, sur le site de Chez Braud (Saint-Amant). La SFO y a en effet obtenu une autorisation d’intervention auprès des propriétaires depuis 2000.

Enfin, la SFO travaille en partenariat avec le Conservatoire d’espaces naturels de Poitou-Charentes et Charente-Nature dans le cadre de la réalisation du Diagnostic environnemental du site Natura 2000 Coteaux du Montmorélien.

· Le Conservatoire d’espaces naturels de Poitou-Charentes

L’implication du Conservatoire d’espaces naturels sur le territoire du Montmorélien date de 1997, année au cours de laquelle la structure fût sollicitée par la Société Française d’Orchidophilie et la DIREN afin que celle-ci intervienne en faveur de la conservation du site de « Chez Verdu ». Ce site, protégé réglementairement depuis 1998 par un statut d’Arrêté Préfectoral de Protection de Biotope et de fait intégré au site Natura 2000 « Coteaux du Montmorélien », est aujourd’hui propriété du Conservatoire pour une surface totale de 21ha39a37ca d’un seul tenant. Le Conservatoire y mène depuis 3 ans maintenant un certain nombre d’actions de gestion en faveur des habitats et des espèces présents sur ce site.

· Charente Nature

Les naturalistes de Charente Nature connaissent depuis longtemps la richesse des coteaux du Montmorélien. Un certain nombre de naturalistes locaux, adhérents de l’association, ont parcouru et parcourent encore ces espaces permettant de développer au quotidien la connaissance scientifique sur ce territoire et de posséder des données d’inventaires complémentaires, tant sur la faune que sur la flore, sur ces coteaux.

· SOS Petit Trèfle

Association locale aujourd’hui dissoute, SOS Petit Trèfle a voué son activité à la préservation des espaces et de l’environnement sur le Sud-Charente en intervenant autour de 3 thématiques majeures : la botanique, la gestion de l’eau et les décharges sauvages. Alliant activités de découverte et d’apprentissage sur le terrain, à des chantiers d’intervention (nettoyages de rivières et de décharges sauvages), cette association a pu mener un grand nombre d’actions significatives sur ce territoire en faveur de l’environnement locale.

Ils sont par ailleurs à l’origine de la création d’une exposition sur les orchidées qui a tourné dans plusieurs communes locales afin de sensibiliser la population à ce patrimoine biologique. Cette exposition est aujourd’hui stockée à la commune de Châtignac.

· AVEC : Association pour la Valorisation de l’Environnement en Charente et ses environs

Association créée localement en réaction au projet de création d’une décharge sur le territoire de la commune de Ronsenac, elle compte aujourd’hui environ 1000 adhérents et développe principalement des actions de sensibilisation pour une meilleure prise en compte de l’environnement. L’association se mobilise sur sollicitation et se positionne dés lors qu’une démarche nécessite une prise de conscience. Elle se veut apporter un avis sur des projets après une analyse objective des éléments.

· L’AANE : l’Association des Amis de la Nature et de l’Environnement

Cette association basée à Villebois-Lavalette semble avoir une intervention plus ciblée sur les actions de découverte et d’animation autour de la nature. 

- Les activités de randonnée non motorisée

Une vingtaine de sentiers parcourent le territoire du Montmorélien. Certains circulent à proximité de coteaux (Saint-Laurent-des-Combes...). Malgré tout, les associations de randonneurs locales sont très peu nombreuses (1 ou 2 recensées).

Il existe également un « tour du Sud-Charente » dont le parcours est actuellement revu pour y permettre la pratique de l’équitation.

- Les activités de loisirs motorisés

Il convient de distinguer très clairement deux types d’activités motorisées : le motocross et la randonnée moto, toutes deux pratiquées dans un état d’esprit complètement différent.

· motocross et 4x4

Les activités de motocross et de 4x4 restent très rares sur le site dans sa globalité. Malgré tout, certains propriétaires/exploitants ont déjà eu à se plaindre d’une fréquentation ponctuelle mais incontrôlée et irrespectueuse de certains coteaux (Gurat).

· la moto de randonnée

La moto de randonnée se pratique exclusivement sur les chemins existants, et nécessite systématiquement l'obtention d'autorisations de passage qui sont dispensées par les communes traversées ou aux propriétaires concernés le cas échéant.

e) Les opérations d'aménagement concernant le site

- La ligne LGV

La ligne de train reliant Tours à Bordeaux va passer en ligne à grande vitesse traversant de part en part le département de la Charente. Son aire d’étude coupe l’ensemble paysager du Montmorélien et ne devrait qu’effleurer le site en passant malgré tout à proximité de coteaux sur les communes de Châtignac et de Sainte-Souline.

D. ANALYSE DES INTER-RELATIONS HABITATS/ ACTIVITES HUMAINES

Au vu du diagnostic socio-économique, le recensement des activités humaines liées aux coteaux reste très limité voir même anecdotique. En effet, même ci par le passé ces milieux ont constitué un espace de revenu économique à travers le développement de pratiques agricoles comme le pâturage ou la viticulture, aujourd’hui ces « chaumes » n’ont plus aucune valeur économique si ce n’est dans le cadre d’une valorisation « risquée » par la voie de la sylviculture. Même cette dernière pratique n’est plus entreprise depuis longtemps sur ces espaces faute de productivité suffisante.

D’un point de vue économique de rares coteaux présentent pour partie une activité de pâturage, qui reste cependant localisée sur des parcelles attenantes à des chaumes et qui correspondent en général à d’anciennes pelouses transformées en prairies. On signale les cas uniques d’une vigne et d’une truffière qui à l’heure actuelle n’ont aucun impact négatif sur les habitats et les espèces visés par l’Europe. Ces espaces accueillent au contraire un patrimoine biologique très riche avec notamment pour la vigne la présence du très rare Sérapia à petites fleurs protégé en France.

Concernant les activités de loisirs, le fait est de constater qu’elles sont très peu nombreuses. On signale quelques chemins de randonnée, une activité cynégétique plutôt en baisse, et des activités motorisées existantes très ponctuellement mais qui n’ont pas démontré, pour le motocross, d’impact direct et menaçant sur les habitats, même si la vigilance doit rester de mise, certains propriétaires ayant évoqué des désagréments subis par ces engins. La pratique de la cueillette est revenue relativement régulièrement dans les discussions, et il semblerait, même si elle doit rester très ponctuelle, qu’elle puisse constituer une menace à prendre en considération.

Au final, ces coteaux et leurs habitats subissent plutôt une pénurie d’activités qu’un surcroît les menaçant. Il conviendra dans le cadre de la mise en œuvre des actions proposées à veiller à maintenir puis relancer des pratiques traditionnelles d'entretien de ces espaces. 

	Type d'activité
	Niveau d'impact
	Précisions

	Agriculture
	+/+-
	Globalement favorable si pas d'évolution intensive des pratiques

	Pâturage
	+/+-
	Entretien des pelouses ; ! surpâturage

	Viticulture
	+
	Dans la configuration spécifique du coteau concerné (exploitation bio.)

	Trufficulture
	/
	Impact neutre

	Sylviculture
	-
	Plantations de pins

	Activité cynégétique
	/
	Impact neutre

	Randonnée (pédestre, VTT, équestre)
	/
	Impact neutre

	Activités motorisées
	+-
	

	Motocross
	-
	Impact néfaste sur habitats

	Randonnée moto
	/
	Aucun impact si respect des sentiers

	Cueillette
	-
	

	Grands projets
	
	

	LGV
	?
	Aucun impact direct pour l'instant


E. ANALYSE DES INTER-RELATIONS HABITATS/FACTEURS NATURELS

Comme évoqué précédemment l’existence de ces habitats de pelouses sèches est entièrement due à l’intervention de l’homme qui pour des raisons économiques a défriché et créé ces chaumes à destination de pratiques agricoles autrefois traditionnelles et valorisées telles que le pâturage ou la vigne.

L’évolution des politiques agricoles favorisant des pratiques plus intensives au détriment notamment de l’élevage aujourd’hui encore en voie de régression sur ce territoire, a largement contribué à l’abandon des chaumes devenues non productives et peu rentables d’un point de vue économique.

La large majorité des coteaux inventoriés ici ne sont donc plus exploités, et quasiment aucune activité n’y est plus développée. En conséquence, les milieux sont soumis à un abandon et à une évolution spontanée.

C’est finalement là que réside la principale menace pesant sur ces espaces. En effet, toute la richesse de ces pelouses sèches réside dans leur caractère ouvert, leur pauvreté en matière organique et de fait une sécheresse marquée favorisée par un ensoleillement très important.

L’évolution spontanée de ces milieux se traduit par une fermeture progressive des espaces, une colonisation rythmée par la densification de la strate herbacée, la progression des arbustes et un apport régulier de matière organique enrichissant le sol pour atteindre au seuil du climax un stade forestier, témoin d’une disparition définitive du milieu pelousaire.

Cet enrichissement du milieu lié à une diminution de l’apport de lumière entraîne la disparition inéluctable des cortèges floristiques qui caractérisent les habitats de pelouses.

L’abandon des pratiques d’entretien et l’évolution spontanée des pelouses qui en découle, constitue la plus forte menace identifiée aujourd’hui sur les habitats et les espèces visés par la Directive. 

Finalement, au vu de l’inventaire des habitats présents, et en comparaison avec le périmètre initial du site (carte au 1/100000), 3 cas différents peuvent être identifiés :

1) les coteaux qui apparaissaient dans le périmètre initial et qui ont été retrouvés avec mention d’habitats communautaires en bon état de conservation,

2) les coteaux qui apparaissaient dans le périmètre initial et qui ont été retrouvés mais pour lesquels on a constaté une forte dégradation des habitats, voire même une disparition,

3) les coteaux qui n’étaient pas mentionnés dans le périmètre initial mais qui ont été identifiés sur le terrain avec présence d’habitats communautaires.

Ainsi, afin de valider un périmètre d’intervention définitif dans le cadre du programme, il est proposé sur la base de ces éléments d’appréciation que : 

· pour les coteaux concernés par le cas 2), ceux-ci soient retirés du périmètre du site, 

· Concernant les coteaux concernés par le cas 3), il est proposé de les intégrer dans le périmètre final.

On signale malgré tout le cas du seul coteau de Chavenat, concerné par le cas 2), mais qui du fait de la volonté du propriétaire de s’engager dans une démarche de valorisation est proposé pour être maintenu dans le périmètre.

Concernant les coteaux du cas 3), on signale que pour le coteau de Courlac ainsi que l’un des coteaux de Saint-Laurent-des-Combes, c’est à la demande respectivement du propriétaire et de la commune que les coteaux sont proposés pour intégrer le périmètre final, leur inventaire ayant démontré la présence des habitats communautaires.

Le tableau de synthèse suivant traduit de manière résumée et chiffrée les éléments décrits ci-dessus.

	Commune
	nbre de coteaux périmètre initial
	nbre de nouveaux coteaux
	nbre de coteaux supprimés
	nbre de coteaux proposés

	Berneuil
	1
	1
	1
	1

	Brie-sous-Chalais
	5
	
	3
	2

	Châtignac
	1
	1
	
	2

	Chavenat
	1
	
	
	1

	Courgeac
	2
	
	1
	1

	Courlac
	
	2
	
	2

	Gurat
	1
	
	
	1

	Juignac
	3
	2
	
	5

	Montboyer
	5
	3
	
	8

	Montignac-le-coq
	2
	
	1
	1

	Palluaud
	1
	1
	
	2

	Ronsenac
	2
	
	
	2

	Saint-Amant-de-Montmoreau
	3
	
	
	3

	Saint-Félix
	1
	1
	
	2

	Saint-Laurent-des-Combes
	2
	2
	
	4

	Sainte-Souline
	1
	
	
	1

	Salles-Lavalette
	3
	3
	2
	4

	TOTAL
	34
	16
	8
	42


III - DEFINITION DES OBJECTIFS GENERAUX

Les précédents éléments d’inventaires biologique et socio-économique, ainsi que les essais d’analyse des interrelations entre les espèces et les activités humaines et facteurs naturels, permettent proposer des objectifs généraux afin de définir des mesures de gestion nécessaires à la préservation des espèces et habitats d’intérêt communautaire, présents sur le site des Coteaux du Montmorélien :
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(
Assurer DANS LE TEMPS ET POUR LES GENERATIONS FUTURES LA PRESERVATION DES HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE IDENTIFIES EN CONCILIANT LES ACTIVITES HUMAINES (ECONOMIQUES, DE LOISIRS…) PRESENTES, DANS LE RESPECT DE LA PROPRIETE PRIVEE
(
SUSCITER AUPRES DE LA POPULATION DU MONTMORELIEN ET DES ACTEURS LOCAUX (PROPRIETAIRES, EXPLOITANTS) LA PRISE EN CONSIDERATION DE L’INTERET ECOLOGIQUE DU SITE ET DE SES ENJEUX

(
PERMETTRE LA MISE EN ŒUVRE ET LE SUIVI DU DOCUMENT D’OBJECTIFS

IV – LES ACTIONS

PRESENTATION ET INTERPRETATION DES FICHES ACTIONS

La synthèse des propositions d’intervention décidées au sein des différents groupes de travail, se décline sous la forme de fiches synthétiques appelées « fiches-actions » découlant des objectifs généraux précédemment définis.

Afin de rendre le document plus lisible, des codes de couleur permettent de distinguer chaque type de fiche et d’en comprendre ainsi mieux le fonctionnement :

- fiches descriptives des objectifs (couleur… ) : 

- chaque objectif général est ici précisément décrit avec les objectifs opérationnels y étant liés.

-
 fiches-actions (couleur…) : 

- chaque action est décrite par la présentation des éléments suivants : (cf fiche explicative suivante)

( habitats ciblés ;


( Coût estimatif ;

( justification de l’action ;

( Financement prévisionnel ;

( cahier des charges/description ;
( Calendrier prévisionnel ;

( bénéficiaire



( observations complémentaires ;

( acteurs de la mise en œuvre 
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à chacune des actions est également adjoint un degré d’urgence et de priorité à prendre en compte pour sa réalisation :

( action peu urgente 
: 
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( action urgente 
:




( action très urgente 
: 


- E1-Or : fiches-orientations  (couleur… ) :
· décrit un thème ou une proposition d’action, liés à un enjeu, qu’il serait utile d’approfondir, mais qui soit par manque de connaissances, soit parce que le sujet n’a pas paru directement relever de la mise en œuvre du Docob sur le site, constitue dans le présent document une simple évocation.

Les financements prévisionnels, maîtres d’ouvrages et maîtres d’œuvres renseignés dans les fiches  Actions  ne sont que des probabilités et ne doivent pour l’instant en aucun cas être tenus pour arrêtés.

OBJECTIF OPERATIONNEL : Rappel de l’objectif opérationnel auquel se rapporte l’action proposée


	B6
	ELABORATION DE FICHES TECHNIQUES DE GESTION
	


         Code de l’action

                           Titre de l’action                                      urgence de l’action

HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE CIBLES

Habitats  de la Directive Européenne, présents sur le site, et pour lesquels l’action peut avoir un impact positif
JUSTIFICATION

Texte explicatif justifiant le choix de cette action, et son intérêt par rapport au site et les objectifs généraux et opérationnels qui s’y rapportent. 

CAHIER DES CHARGES 

Eléments du cahier des charges de l’action proposée.

Ces lignes d’intervention doivent pouvoir faciliter la tâche et la compréhension des potentiels contractants ainsi que celle de l’animateur dans la mise en œuvre de l’action.

BENEFICIAIRES

Toute personne, organisme ou structure susceptible de contractualiser cette action, et/ou d’en retirer un intérêt direct ou indirect.

ACTEURS DE LA MISE EN OEUVRE

Toute personne, organisme ou structure potentiellement chargé(e) de la mise en œuvre et/ou du suivi de l’action proposée (animation, suivi administratif, réalisation,…)

OBJECTIF GENERAL N°1

ASSURER DANS LE TEMPS ET POUR LES GENERATIONS FUTURES LA PRESERVATION DES HABITATS ET DES ESPECES D’INTERET COMMUNAUTAIRE IDENTIFIES EN CONCILIANT LES ACTIVITES HUMAINES (ECONOMIQUES, DE LOISIRS…) PRESENTES, DANS LE RESPECT DE LA PROPRIETE PRIVEE

CONSTAT ET MENACES

Le maintien des habitats d’intérêt communautaire est conditionné à leur gestion et entretien périodique. L’évolution constatée de ces milieux vers l’enfrichement puis le boisement témoigne, sur le territoire du Montmorélien, d’un abandon progressif des pratiques agricoles traditionnelles, notamment pastorales, de ces espaces.

Cet abandon « culturel et économique», auquel s’ajoutent les plantations artificielles de pins et leur capacité à la colonisation spontanée des milieux ouverts ainsi que la surfréquentation et les actes de malveillance, constituent les principales menaces au maintien des habitats d’intérêt communautaire du site Natura 2000.

OBJECTIFS OPERATIONNELS
· Maintenir les surfaces des habitats d’intérêt communautaires identifiés sur le site,

· Préserver les habitats d’intérêt communautaire face à des menaces de destruction,

· Permettre la mise en œuvre technique de modalités de gestion mécaniques de substitution,

· Favoriser l’entretien des chaumes calcaires par le maintien ou la restauration de pratiques de gestion agricoles traditionnelles,

· Sensibiliser et aider les propriétaires et acteurs concernés (exploitants,…) à la mise en œuvre de pratiques favorables aux objectifs de conservation des habitats,

· Permettre ou susciter auprès d’autres acteurs du territoire une volonté à intervenir sur la préservation de ces espaces, avec l’accord des propriétaires concernés,

ACTIONS

A1- modification du périmètre Natura 2000,

A2- préservation de l’habitat face à des changements d’occupation du sol,

A3- maîtrise foncière ou d’usage,

A4- mener une étude complémentaire sur l’entomofaune du site.

B1- restauration des chaumes calcaires,

B2- gestion mécanique des chaumes calcaires, (à l’échelle de la propriété ou à l’échelle du territoire ?...)

B3- gestion pastorale des chaumes calcaires, (à l’échelle de l’exploitation ou à l’échelle du territoire ?…)

B4- réalisation d’un diagnostic pastoral de territoire approfondi,

B5- gestion extensive des prairies,

B6- rédaction de fiches techniques de gestion à l’attention des propriétaires et/ou exploitants du site,

B7- élaboration d’un C.A.D « Coteaux du Montmorélien »,B8-…

OBJECTIF OPERATIONNEL :

MAINTENIR LES SURFACES DES HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE IDENTIFIES SUR LE SITE


















	A 1
	MODIFICATION DU PERIMETRE NATURA 2000
	


HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE CIBLES

 « Pelouses calcicoles mésophiles subatlantiques » = Chaumes herbacées denses et riches en orchidées,
 « Pelouses calcicoles xérophiles subatlantiques » = Chaumes rases et très sèches,
 « Formations à genévriers des landes et pelouses calcaires » = Chaumes avec forte présence de genévriers,
 « Végétation des moliniaies sur sols tourbeux ou organiques » = prairies tourbeuses à molinie
JUSTIFICATION

Au vu de l’inventaire des habitats présents, et en comparaison avec le périmètre initial du site (cf carte au 1/100000), 3 cas différents peuvent être identifiés :

1) les coteaux qui apparaissaient dans le périmètre initial et qui ont été retrouvés avec mention d’habitats communautaires en bon état de conservation,

2) les coteaux qui apparaissaient dans le périmètre initial et qui ont été retrouvés mais pour lesquels on a constaté une forte dégradation des habitats, voire même une disparition,

3) les coteaux qui n’étaient pas mentionnés dans le périmètre initial mais qui ont été identifiés sur le terrain avec présence d’habitats communautaires.

Ainsi, afin de valider un périmètre d’intervention définitif et cohérent dans le cadre du programme, il est proposé sur la base de ces éléments d’appréciation que : 

· pour les coteaux concernés par le cas 2), ceux-ci soient retirés du périmètre du site, 

· Concernant les coteaux concernés par le cas 3), il est proposé de les intégrer dans le périmètre final.

Les coteaux calcaires faisant l’objet d’une démarche volontaire d’intégration ou de maintien dans le périmètre final du site de la part de leur propriétaire, sont maintenus ou intégrés au périmètre après avis du Comité de pilotage et avant consultation des Mairies.

DESCRIPTION 

Conformément au décret du 8 novembre 2001, la proposition d’extension du site Natura 2000 fera l’objet d’une consultation auprès des communes et des établissements publics de coopération intercommunale. 

BENEFICIAIRES

Etat, Comité de pilotage, exploitant, propriétaire ou gestionnaire désigné.

ACTEURS DE LA MISE EN OEUVRE

DIREN, DDAF, structure animatrice du Docob.

OBJECTIFS OPERATIONNELS :  . MAINTENIR LES SURFACES DES HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE IDENTIFIES SUR LE SITE





          . PRESERVER LES HABIATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE FACE A DES MENACES DE DESTRUCTION









	A 2
	PRESERVATION DE L’HABITAT FACE A DES CHANGEMENTS D’OCCUPATION DU SOL
	


HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE CIBLES

- « Pelouses calcicoles mésophiles subatlantiques » = Chaumes herbacées denses et riches en orchidées,
- « Pelouses calcicoles xérophiles subatlantiques » = Chaumes rases et très sèches,
- « Formations à genévriers des landes et pelouses calcaires » = Chaumes avec forte présence de genévriers,
- « Végétation des moliniaies sur sols tourbeux ou organiques » = prairies tourbeuses à molinie
JUSTIFICATION

Face à l’évolution des usages et des pratiques, rien ne garantit le maintien à long terme de l’occupation du sol relevée dans le diagnostic initial. 

Afin de s’assurer le maintien des surfaces d’intérêt communautaire, la première étape consiste à éviter tout changement d’occupation du sol.

DESCRIPTION 

- Proposer aux exploitants et propriétaires de parcelles d’habitats d’intérêt communautaire de s’engager, sous la forme d’un « contrat moral », à ne pas faire de modifications de l’utilisation du sol.

-
Vérifier le statut des parcelles d’habitats d’intérêt communautaire à travers les POS ou PLU des communes concernées et favoriser leur inscription en zone non constructible (ND). Cette démarche fera l’objet de négociations au cas par cas, avec information des propriétaires. Rque : tout PLU reste soumis à enquête publique

BENEFICIAIRES

Etat, Comité de pilotage, exploitant, propriétaire ou gestionnaire désigné.

ACTEURS DE LA MISE EN OEUVRE

DIREN, structure animatrice du Docob, Communes.

OBJECTIFS OPERATIONNELS :  . MAINTENIR LES SURFACES DES HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE IDENTIFIES SUR LE SITE





          . PRESERVER LES HABIATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE FACE A DES MENACES DE DESTRUCTION









	A 3
	MAITRISE FONCIERE OU D’USAGE
	


HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE CIBLES

- « Pelouses calcicoles mésophiles subatlantiques » = Chaumes herbacées denses et riches en orchidées,
- « Pelouses calcicoles xérophiles subatlantiques » = Chaumes rases et très sèches,
- « Formations à genévriers des landes et pelouses calcaires » = Chaumes avec forte présence de genévriers,
- « Végétation des moliniaies sur sols tourbeux ou organiques » = prairies tourbeuses à molinie
JUSTIFICATION

Sur les parcelles où toute exploitation a disparu et où les propriétaires n’ont pas les moyens ni le souhait de s’engager dans une démarche de gestion, permettre à d’autres acteurs du territoire d’intervenir en faveur de la préservation de ces espaces menacés.

Cette démarche pourra s’étudier là où les propriétaires y sont favorables.

DESCRIPTION 

- Favoriser la signature de conventions de gestion (bail, prêt à usage…) entre un propriétaire et un gestionnaire désigné,

- Aider à la maîtrise foncière de parcelles d’intérêt biologique majeur par les acteurs gestionnaires d’espaces, là où aucun exploitant n’est présent et ou les propriétaires sont volontaires pour vendre.

BENEFICIAIRES

Exploitant, Sociétés de chasse, Communes, CREN, Société Française d’Orchidophilie…

MISE EN ŒUVRE ET PARTENAIRES

DIREN, DDAF, structure animatrice du Docob.

	A 3
	MAITRISE FONCIERE OU D’USAGE
	


COUT ESTIMATIF

	Désignation de l’action
	Modalités et coûts d’intervention (€/ha)

	Acquisition de parcelles de pelouses sèches
	Fera l’objet d’une négociation entre le vendeur et le preneur

 en fonction du marché du foncier alors constaté

	
	
	


FINANCEMENT PREVISIONNEL
	Financeurs
	Outils financiers
	Montant
	Taux

	Europe
	
	
	50%

	Etat 
	FGMN
	
	50%

	Région
	
	
	

	Département
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL
	
	
	100%


Remarque : L’Europe ne financera les sites Natura 2000 qu’une fois qu’ils seront officiellement désignés en ZSC.

CALENDRIER PREVISIONNEL DE MISE EN OEUVRE
	Actions
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Acquisition
	
	X
	X
	X
	X
	X


OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES

Cette action reste suspendue à la volonté des propriétaires.

OBJECTIF OPERATIONNEL : PRESERVER LES HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE FACE A DES MENACES DE DESTRUCTION


	A4
	MENER UNE ETUDE COMPLEMENTAIRE SUR L’ENTOMOFAUNE DU SITE 
	


HABITATS/ESPECES D’INTERET COMMUNAUTAIRE CIBLES

 « Pelouses calcicoles mésophiles subatlantiques » = Chaumes herbacées denses et riches en orchidées,
 « Pelouses calcicoles xérophiles subatlantiques » = Chaumes rases et très sèches,
 « Formations à genévriers des landes et pelouses calcaires » = Chaumes avec forte présence de genévriers,

 « Végétation des moliniaies sur sols tourbeux ou organiques » = prairies tourbeuses à molinie

 Cuivré des marais, Azuré du serpolet, Azuré de la sanguisorbe, Fadet des laîches, Damier de la Succise, Agrion de Mercure.
JUSTIFICATION

Dans le cadre de la rédaction du document d’objectifs, le diagnostic environnemental préalable s’est attaché à identifier et cartographier les habitats d’intérêt communautaire visés par l’Europe.

Plusieurs espèces d’insectes, pour certaines d’intérêt communautaire, ont pu être observées lors de ces prospections. 

Il s’agit ici d’améliorer la connaissance sur la présence et la répartition des insectes d’intérêt communautaire (papillons principalement) afin de mieux prendre en compte leur présence dans les actions de gestion proposées dans le document d’objectifs.

CAHIER DES CHARGES 

 réaliser une étude spécifique sur les espèces d’insectes d’intérêt communautaire présentes ou susceptibles d’être identifiées sur le site, 

 réaliser une cartographie comparative avec la répartition des habitats,

 évaluer l’état de conservation des espèces présentes et déterminer l’impact des actions préconisées sur leur présence, 

 proposer des mesures spécifiques à intégrer dans les actions de gestion du document d’objectifs,

 l’information et l’accord des propriétaires seront systématiquement recherchés

BENEFICIAIRES

Etat, Comité de pilotage.

ACTEURS DE LA MISE EN OEUVRE

DIREN, DDAF, structure animatrice du Docob, Associations naturalistes, bureaux d’étude spécialisés,…


	A4
	MENER UNE ETUDE COMPLEMENTAIRE SUR L’ENTOMOFAUNE DU SITE 
	


COUT ESTIMATIF

	Désignation de l’action
	Modalités et coûts d’intervention €

	Etude entomofaune
	10 400 €

	
	
	10 400 €


FINANCEMENT PREVISIONNEL
	Financeurs
	Outils financiers
	Montant
	Taux

	Europe
	
	5200 €
	50%

	Etat 
	FGMN
	5200 €
	50%

	Région
	
	
	

	Département
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL
	
	10 400 €/ha
	100%


Remarque : L’Europe ne financera les sites Natura 2000 qu’une fois qu’ils seront officiellement désignés en ZSC.

CALENDRIER PREVISIONNEL DE MISE EN OEUVRE
	Actions
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Etude entomofaune
	
	X
	
	
	
	


OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES

Cette étude pourra faire l’objet de devis complémentaires pour comparer les contenus des propositions et les coûts d’intervention.

OBJECTIF OPERATIONNEL : PERMETTRE LA MISE EN ŒUVRE TECHNIQUE DE MODALITES 

DE GESTION MECANIQUE DE SUBSTITUTION


	B1
	RESTAURATION DES CHAUMES CALCAIRES
	


HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE CIBLES

- « Pelouses calcicoles mésophiles subatlantiques » = Chaumes herbacées denses et riches en orchidées,
- « Formations à genévriers des landes et pelouses calcaires » = Chaumes avec forte présence de genévriers

JUSTIFICATION

De nombreuses chaumes calcaires s’enfrichent et évoluent vers un stade boisé, provoquant la disparition d’habitats communautaires. Afin de pouvoir envisager une gestion périodique de ces milieux, une intervention de restauration préalable doit permettre de  rétablir l’ouverture de ces espaces.

CAHIER DES CHARGES 

- abattage et/ou débroussaillage des pins et arbustes colonisant le milieu,

- selon l’état d’embroussaillement et les conditions d’accès à la parcelle, un broyage pourra être autorisé, après avis de l’expert environnemental,

- exportation des produits de coupe hors de la parcelle,(déchetterie, compostage,...) ; le brûlis, ou tout autre moyen technique à étudier, pourra être autorisé ponctuellement, après avis de l’expert environnement, en fonction de la configuration des parcelles (forte pente, accès difficile,…) 

- maintien d’ourlets forestiers arbustifs,

- aucun traitement chimique autorisé,

- toute intervention sera différée si les conditions climatiques sont défavorables (pluie et terrains gras),

- période d’intervention préconisée : 1er septembre (1er octobre souhaité par le CSRPN : prise en compte des insectes) au 1er mars

BENEFICIAIRES

- seuls les propriétaires de surfaces hors SAU pourront bénéficier de cette action,

- pour les surfaces en SAU, les exploitants devront se référer aux mesures du CAD (Contrat Agriculture Durable) ? cf fiche B7
ACTEURS DE LA MISE EN OEUVRE

DIREN, DDAF, structure animatrice du Docob, CREN, Association/Entreprise d’insertion (PASS, LAVERGNE…),…

	B1
	RESTAURATION DES CHAUMES CALCAIRES
	


COUT ESTIMATIF

	Désignation de l’action
	Modalités et coûts d’intervention (€/ha)

	Débroussaillage

(30-60%, pente marquée)
	coupe
	conditionnement
	évacuation

	
	715 €
	403 €
	208 €
	1326 €/ha


FINANCEMENT PREVISIONNEL
	Financeurs
	Outils financiers
	Montant
	Taux

	Europe
	
	663 €
	50%

	Etat 
	FGMN
	663 €
	50%

	Région
	
	
	

	Département
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL
	
	1326 €
	100%


Remarque : L’Europe ne financera les sites Natura 2000 qu’une fois qu’ils seront officiellement désignés en ZSC.

CALENDRIER PREVISIONNEL DE MISE EN OEUVRE
	Actions
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Débroussaillage

(30-60%, pente marquée)
	
	X
	X
	X
	X
	X


OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES

Cette action devra obligatoirement être couplée avec une action de gestion périodique des pelouses [gestion mécanique (B2) ou gestion pastorale (B3)].

OBJECTIF OPERATIONNEL : PERMETTRE LA MISE EN ŒUVRE TECHNIQUE DE MODALITES 





    DE GESTION MECANIQUE DE SUBSTITUTION


	B2
	GESTION MECANIQUE DES CHAUMES CALCAIRES
	


HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE CIBLES

- « Pelouses calcicoles mésophiles subatlantiques » = Chaumes herbacées denses et riches en orchidées,
- « Pelouses calcicoles xérophiles subatlantiques » = Chaumes rases et très sèches,
- « Formations à genévriers des landes et pelouses calcaires » = Chaumes avec forte présence de genévriers

JUSTIFICATION

Si aucun entretien n’est mis en place, de nombreuses chaumes calcaires s’enfrichent et évoluent vers un stade boisé, provoquant la disparition d’habitats communautaires. Avant de devoir envisager des actions lourdes de restauration et dans un souci de maintien et de préservation des habitats d’intérêt communautaires existants, il est nécessaire de mettre en place des actions de gestion périodique de ces espaces.

Cette fiche action concerne les parcelles où l’exploitation pastorale n’existe pas ou plus et où aucun autre mode d’exploitation que celle mécanique n’est envisageable.

CAHIER DES CHARGES 

- fauche manuelle ou mécanique des pelouses sèches,

- si la surface le permet (parcelle>50a), fractionner la fauche par ½ ou par 1/3 de la surface ; la fauche se fera annuellement,

- exportation des produits de coupe hors de la parcelle, (déchetterie, compostage,...) ; le brûlis, ou tout autre moyen technique, pourra être autorisé ponctuellement, après avis de l’expert environnement, en fonction de la configuration des parcelles (forte pente, accès difficile,…)

- maintien d’ourlets forestiers arbustifs,

- aucun traitement chimique autorisé

- toute intervention sera différée si les conditions climatiques sont défavorables (pluie et terrains gras),

- période d’intervention préconisée : 1er septembre (1er octobre souhaité par le CSRPN) au 1er mars

- selon l’envahissement de la parcelle par le brachypode (« palène »), une fauche de « restauration » pourra se faire au mois de juin, après expertise.

BENEFICIAIRES

- seuls les propriétaires de surfaces hors SAU pourront bénéficier de cette action,

- pour les surfaces en SAU, les exploitants devront se référer aux mesures du CAD (Contrat Agriculture Durable) ? cf fiche B7
ACTEURS DE LA MISE EN OEUVRE

DIREN, DDAF, structure animatrice du Docob, CREN, Association/Entreprise d’insertion (PASS, LAVERGNE…)…

	B2
	GESTION MECANIQUE DES CHAUMES CALCAIRES
	


COUT ESTIMATIF

	Désignation de l’action
	Modalités et coûts d’intervention (€/ha)

	Fauche mécanisée
	coupe
	conditionnement
	évacuation

	
	377 €
	351 €
	169 €
	897 €/ha


FINANCEMENT PREVISIONNEL
	Financeurs
	Outils financiers
	Montant
	Taux

	Europe
	
	448,50 €
	50%

	Etat 
	FGMN
	448,50 €
	50%

	Région
	
	
	

	Département
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL
	
	897 €/ha
	100%


Remarque : L’Europe ne financera les sites Natura 2000 qu’une fois qu’ils seront officiellement désignés en ZSC.

CALENDRIER PREVISIONNEL DE MISE EN OEUVRE
	Actions
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Débroussaillage

(30-60%, pente marquée)
	
	X
	X
	X
	X
	X


OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES

Selon les cas, cette action pourra être contractualisée à la suite d’une action de restauration.

OBJECTIF OPERATIONNEL : FAVORISER L’ENTRETIEN DES CHAUMES CALCAIRES PAR LE MAINTIEN OU LA RESTAURATION DE PRATIQUES DE GESTION AGRICOLES TRADITIONNELLES


	B3
	GESTION PASTORALE DES CHAUMES
	


HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE CIBLES

- « Pelouses calcicoles mésophiles subatlantiques » = Chaumes herbacées denses et riches en orchidées,
- « Pelouses calcicoles xérophiles subatlantiques » = Chaumes rases et très sèches,
- « Formations à genévriers des landes et pelouses calcaires » = Chaumes avec forte présence de genévriers
JUSTIFICATION

La grande majorité des chaumes recensées sur le site résulte d’activités pastorale ou viticole passées.

La diminution du nombre d’exploitations d’élevage due à l’évolution des pratiques agricoles a provoqué le délaissement d’un certain nombre de chaumes qui étaient entretenues par le passé.

Il s’agit à travers cette action de lutter contre la menace d’enfrichement des parcelles, d’aider a minima au maintien du pâturage là où il existe et par ailleurs de proposer de le restaurer sur les chaumes aujourd’hui abandonnées.

Cet entretien pastoral permettra de maintenir le milieu ouvert et de conserver voir développer le patrimoine floristique recherché.

CAHIER DES CHARGES 

- entretien des pelouses sèches par pâturage extensif (ovin, bovin, équin, caprin),

- chargement autorisé de 0,3 à 1 UGB/ha/an, avec un chargement maximal autorisé de 1,5 UGB/ha/an*, 


(ex. : 2 à 5 moutons/ha/an),

- aucun apport d’engrais autorisé,

- aucun traitement chimique autorisé,

- fauche des refus (non souhaité par le CSRPN),
- entretien de la clôture (cf clôture électrique),

- période de pâturage la préconisée : du 30 juin au 15 avril (1er mars souhaité par le CSRPN),
BENEFICIAIRES

- seuls les propriétaires de surfaces hors SAU pourront bénéficier de cette action,

- pour les surfaces en SAU, les exploitants devront se référer aux mesures du CAD (Contrat Agriculture Durable) ? cf fiche B7
ACTEURS DE LA MISE EN OEUVRE

DIREN, DDAF, structure animatrice du Docob, Chambre d’agriculture de la Charente, CREN,…

* remarque CSRPN

	B3
	GESTION PASTORALE DES CHAUMES
	


COUT ESTIMATIF

	Désignation de l’action
	Modalités et coûts d’intervention (€/ha)

	Installation gestion pastorale

(coût pour la 1ère année)
	Clôture électrique 
	Poste +batterie
	Clôture fixe
	Parc contention,…
	Achat animal
	Charges (surveillance, alimentation, soins…)/ha

	
	800 €/ha (2€/ml)
	200 €
	4000€/ha

(10€/ml)
	1250€
	90€/animal
	145 €/ha
	Entre 2000 et 5000€/ha 

	Gestion pastorale courante
	
	
	
	
	
	145 €/ha
	145€/ha/an


FINANCEMENT PREVISIONNEL
	Financeurs
	Outils financiers
	Montant
	Taux

	Europe
	
	
	50%

	Etat 
	FGMN
	
	50%

	Région
	
	
	

	Département
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL
	
	
	100%


Remarque : L’Europe ne financera les sites Natura 2000 qu’une fois qu’ils seront officiellement désignés en ZSC.

CALENDRIER PREVISIONNEL DE MISE EN OEUVRE
	Actions
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Débroussaillage

(30-60%, pente marquée)
	
	X
	X
	X
	X
	X


OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES

Selon les cas, cette action pourra être contractualisée à la suite d’une action de restauration.


OBJECTIF OPERATIONNEL : FAVORISER L’ENTRETIEN DES CHAUMES CALCAIRES PAR LE MAINTIEN OU LA RESTAURATION DE PRATIQUES DE GESTION AGRICOLES TRADITIONNELLES

	B4
	REALISATION D’UN DIAGNOSTIC PASTORAL DE TERRITOIRE
	


HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE CIBLES

 « Pelouses calcicoles mésophiles subatlantiques » = Chaumes herbacées denses et riches en orchidées,
 « Pelouses calcicoles xérophiles subatlantiques » = Chaumes rases et très sèches,
 « Formations à genévriers des landes et pelouses calcaires » = Chaumes avec forte présence de genévriers
JUSTIFICATION

La répartition dispersée des chaumes sur le territoire, leur variété en terme de productivité herbagère et surtout le risque de ne pouvoir mobiliser que peu d’éleveurs sur la gestion de ces habitats, amène à réfléchir aux moyens de parvenir à une gestion pastorale cohérente des coteaux du Montmorélien.  

Un diagnostic pastoral peut constituer un outil de décision sur la faisabilité d’un tel projet de territoire et définir les modalités de son application.  

CAHIER DES CHARGES 

 identification des éleveurs du territoire (répartition géographique, type d’élevage,…),

 enquête prospective pour évaluer l’intérêt local porté sur un projet de pâturage des chaumes, 

 estimation du potentiel fourrager des coteaux du site Natura2000,

 réflexion approfondie sur un projet de pâturage territorial,

 évaluer la nécessité et les moyens de porter un projet de création de troupeau sur le Montmorélien (quelle conduite de troupeau, investissements préalables, choix des animaux, choix d’un itinéraire technique,…) 

 …

BENEFICIAIRES

Etat, Comité de pilotage.

ACTEURS DE LA MISE EN OEUVRE
DIREN, DDAF, structure animatrice du Docob, Chambre d’agriculture de la Charente, CREN.

	B4
	REALISATION D’UN DIAGNOSTIC PASTORAL DE TERRITOIRE
	


COUT ESTIMATIF

	Désignation de l’action
	Modalités et coûts d’intervention (€)

	Réalisation d’un diagnostic pastoral de territoire
	9000€

	
	
	9000€


FINANCEMENT PREVISIONNEL
	Financeurs
	Outils financiers
	Montant
	Taux

	Europe
	
	4500€
	50%

	Etat 
	FGMN
	4500€
	50%

	Région
	
	
	

	Département
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL
	
	9000€
	100%


Remarque : L’Europe ne financera les sites Natura 2000 qu’une fois qu’ils seront officiellement désignés en ZSC.

CALENDRIER PREVISIONNEL DE MISE EN OEUVRE
	Actions
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Réalisation d’un diagnostic pastoral de teritoire
	
	X
	
	
	
	


OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES


OBJECTIF OPERATIONNEL : MAINTENIR LES SURFACES DES HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE IDENTIFIES SUR LE SITE

	B5
	GESTION EXTENSIVE DES PRAIRIES
	


HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE CIBLES

- « Végétation des moliniaies sur sols tourbeux ou organiques» = Prairies tourbeuses à molinie,
- « Prairies mésophiles de fauche »,
- « Prairies mésophiles pâturées »
JUSTIFICATION

Le maintien des habitats prairiaux recensés est indispensable pour la prise en compte et la préservation d’habitats et d’espèces, notamment d’insectes (papillons…) qui sont biologiquement liés à ces milieux.

Le maintien de ces habitats et habitats d’espèces passe obligatoirement par le maintien de l’exploitation des prairies.

Cette action concerne les quelques parcelles de prairies relevées sur le site et propose un cahier des charges agro-environnemental adapté aux habitats et espèces visées. 

CAHIER DES CHARGES 

- entretien annuel par fauche (coupe et exportation) ou par pâturage,

- fauche après le 15 juin (fin septembre souhaité par le CSRPN : fauche de litière),
- pâturage : chargement autorisé entre 0,7 et 1,4UGB/ha/an,

- absence de fertilisation azotée recommandée,

- aucun traitement chimique autorisé,

- pas de labour de la prairie

BENEFICIAIRES

- seuls les propriétaires de surfaces hors SAU pourront bénéficier de cette action,

- pour les surfaces en SAU, les exploitants devront se référer aux mesures du CAD (Contrat Agriculture Durable) ? cf fiche B7

ACTEURS DE LA MISE EN ŒUVRE

DIREN, DDAF, structure animatrice du Docob, Chambre d’agriculture de la Charente, CREN…

	B5
	GESTION EXTENSIVE DES PRAIRIES
	


COUT ESTIMATIF

	Désignation de l’action
	Modalités et coûts d’intervention €

	Gestion prairie (coupe+exportation)
	290 €/ha

	
	
	 290 €/ha


FINANCEMENT PREVISIONNEL
	Financeurs
	Outils financiers
	Montant
	Taux

	Europe
	
	145 €
	50%

	Etat 
	FGMN
	145 €
	50%

	Région
	
	
	

	Département
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL
	
	290 €/ha
	100%


Remarque : L’Europe ne financera les sites Natura 2000 qu’une fois qu’ils seront officiellement désignés en ZSC.

CALENDRIER PREVISIONNEL DE MISE EN OEUVRE
	Actions
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Gestion prairie
	
	X
	X
	X
	X
	X


OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES

OBJECTIF OPERATIONNEL : MAINTENIR LES SURFACES DES HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE IDENTIFIES SUR LE SITE

	B6
	ELABORATION DE FICHES TECHNIQUES DE GESTION
	


HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE CIBLES

 « Pelouses calcicoles mésophiles subatlantiques » = Chaumes herbacées denses et riches en orchidées,
 « Pelouses calcicoles xérophiles subatlantiques » = Chaumes rases et très sèches,
 « Formations à genévriers des landes et pelouses calcaires » = Chaumes avec forte présence de genévriers,
 « Végétation des moliniaies sur sols tourbeux ou organiques » = prairies tourbeuses à molinie
JUSTIFICATION

La majorité des bénéficiaires potentiels de contrats ne sont pas forcément sensibilisés aux pratiques d’entretien proposées, à leur « contraintes » et aux objectifs écologiques visés.

Il s’agit ici de mettre en place un outil simple d’assistance du contractant lui permettant d’intégrer les éléments du cahier des charges auquel il pourrait répondre.

Cet outil permettra d’assister la structure animatrice du Docob dans sa démarche d’animation et d’information des potentiels bénéficiaires de contrats.

CAHIER DES CHARGES 

 créer un outil simple et pédagogique permettant de comprendre les cahiers des charges des actions proposées et leurs objectifs biologiques,

 cet outil devra rassembler un certain nombre d’éléments :

o rappeler la dynamique d’évolution des milieux et la nécessité de les entretenir,

o préciser les objectifs écologiques visés,

o expliquer les choix de tel ou tel type d’intervention en fonction d’intérêts scientifiques particuliers,

o traduire les modalités techniques d’entretien,

o présenter les résultats attendus.

 cet outil s’adresse en priorité aux signataires de contrats mais sera également mis à disposition de toute personne intéressée.

BENEFICIAIRES

Exploitant, propriétaire ou gestionnaire désigné.

ACTEURS DE LA MISE EN OEUVRE

DIREN, DDAF, structure animatrice du Docob.

	B6
	ELABORATION DE FICHES TECHNIQUES DE GESTION
	


COUT ESTIMATIF

	Désignation de l’action
	Modalités et coûts d’intervention €

	Fiches techniques de gestion
	conception
	Edition

	
	1850€
	375€
	2225 €


FINANCEMENT PREVISIONNEL
	Financeurs
	Outils financiers
	Montant
	Taux

	Europe
	
	1112,50 €
	50%

	Etat 
	FGMN
	1112,50 €
	50%

	Région
	
	
	

	Département
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL
	
	2225 €
	100%


Remarque : L’Europe ne financera les sites Natura 2000 qu’une fois qu’ils seront officiellement désignés en ZSC.

CALENDRIER PREVISIONNEL DE MISE EN OEUVRE
	Actions
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Fiches techniques de gestion
	
	X
	
	
	
	


OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES

La réalisation de ces fiches devra être précoce dans la démarche de mise en œuvre, celles-ci devant constituer de véritables outils de « communication » et de présentation des actions du docob.

OBJECTIF OPERATIONNEL : FAVORISER L’ENTRETIEN DES CHAUMES CALCAIRES PAR LE MAINTIEN OU LA RESTAURATION DE PRATIQUES DE GESTION AGRICOLES TRADITIONNELLES


	B7
	ELABORATION D’UN PROJET DE C.A.D « COTEAUX DU MONTMORELIEN »
	


HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE CIBLES

- « Pelouses calcicoles mésophiles subatlantiques » = Chaumes herbacées denses et riches en orchidées,
- « Pelouses calcicoles xérophiles subatlantiques » = Chaumes rases et très sèches,
- « Formations à genévriers des landes et pelouses calcaires » = Chaumes avec forte présence de genévriers,
- « Végétation des moliniaies sur sols tourbeux ou organiques » = prairies tourbeuses à molinie
JUSTIFICATION

Lorsqu’une parcelle est intégrée à la Surface Agricole Utile (SAU) d’une exploitation, l’exploitant constitue le potentiel bénéficiaire d’un contrat avec l’Etat.

Dans le cadre de Natura 2000, l’outil de contractualisation pour les exploitants agricoles est le « Contrat Agriculture Durable » ou C.A.D. Ce dispositif donne priorité aux territoires à fort enjeu environnemental, parmi lesquels les sites Natura 2000.

L’élaboration en amont d’un projet de C.A.D « Coteaux du Montmorélien » doit permettre une validation et une signature de contrats plus rapides pour les exploitants volontaires.

MESURES

Mesures obligatoires

- 2003B : gestion extensive des pelouses calcicoles

- 1901A : ouverture d’une parcelle fortement embroussaillée

- 1601A11 à 1601A14 : fauche tardive

- 1603A : fauche centrifuge

- 2001A04 : gestion extensive de la prairie

- 1601A01 à 1601A06 : fauche tardive

- 1603A : fauche centrifuge

Mesures optionnelles

- 0402A : implantation dispositif enherbé localisation pertinente du gel PAC

- 2001A01/02 : gestion extensive par fauche ou pâturage

- 2201 et 2202 : mesures liées à la trufficulture 

+ aide à l’investissement pour du matériel permettant de répondre spécifiquement aux particularismes du cahier des charges.

BENEFICIAIRES

- tout exploitant de surfaces en SAU

ACTEURS DE LA MISE EN OEUVRE

DIREN, DDAF, structure animatrice du Docob, Chambre d’agriculture de la Charente…

	B7
	ELABORATION D’UN PROJET DE C.A.D « COTEAUX DU MONTMORELIEN »
	


- ACTIONS OBLIGATOIRES : l’agriculteur contractualise prioritairement ces actions pour accéder au CAD lorsqu’elles sont proposées dans son diagnostic environnemental.

Remarque : le fait que les parcelles se trouvent dans un périmètre Natura 2000 offre un bonus de +20% aux aides proposées.

Les 20% sont compris dans les montants décrits pour les actions obligatoires.

	Mesures du DOCOB concernées
	Actions prioritaires prévues sur le site NATURA 2000
	Montant de l’aide pour parcelles à enjeux forts prioritaires du périmètre N2000 (en euros)

	Restauration, entretien et gestion pastorale des pelouses calcicoles
	2003B : Gestion extensive des pelouses
	133,55€/ha/an

	
	1601A11 à 1601A14 : Fauche tardive
	27,44 à 82,32€/ha/an

	
	1603A : Fauche centrifuge
	27,44€/ha/an

	
	1901A : ouverture d’une parcelle fortement embroussaillée
	152,45€/ha/an à 185,38€/ha/an

	Maintien et exploitation extensive des prairies
	2001A04 : Gestion extensive de la prairie par la fauche ou le pâturage
	170,13€/ha/an

	
	1601A01 à 1601A06 : Utilisation tardive de la parcelle
	36, 59 à 210,38 €/ha/an

	
	1603A : Récolte ou fauche du centre vers la périphérie 
	27,44€/ha/an


2) ACTIONS OPTIONNELLES : ces actions sont proposées aux agriculteurs qui souhaiteraient développer des pratiques agricoles raisonnées sur leur exploitation en complément des actions prioritaires du Docob sur le site Natura 2000. Elles devront être justifiées dans le diagnostic environnemental de l’exploitation.

	Conditions d’accès 
	Actions proposées issues de la synthèse régionale
	Montant de l’aide pour parcelles à enjeux forts prioritaires du périmètre N2000 (en euros)

	Localisation des parcelles dans le périmètre communal du CAD (à définir)


	0402A : Implantation dispositif enherbé localisation pertinente du gel PAC
	60,98€/ha/an

	- parcelles localisées sur un périmètre de captage, en bord de cours d’eau ou à proximité de parcelles à fort enjeu pour la biodiversité
	0801A01 : Conduite raisonnée des cultures
	54,12€/ha/an

	
	1603A : Fauche centrifuge
	27,44€/ha/an

	
	2001A01/02 : Gestion extensive de la prairie par la fauche ou le pâturage
	76,22 à 96,04€/ha/an

	
	2201 et 2201 : création et gestion d’habitats agroforestier pour trufficulture
	114 à 434 €/ha/an

 (annexe B3 du PDRN)


Le CSRPN souhaite que le cahier des charges soit aligné sur les dispositions hors SAU et que soit précisé le périmètre d’application des mesures optionnelles qui doit se situer au-dessus des coteaux.

CONDITIONS D’ACCES

L’accès au présent contrat type est conditionné à la contractualisation par l’agriculteur, sur des parcelles intégrées à sa SAU, des actions préconisées par le Document d’objectifs du site Natura 2000, et proposées dans le diagnostic environnemental réalisé par un expert scientifique, en concertation avec l’exploitant et l’animateur du site.

Il pourra dés lors, s’il le souhaite, contractualiser les mesures optionnelles proposées.

La mesure portant sur la trufficulture fera l’objet d’une action spécifique, qui devra être définie précisément en groupe de travail. 

Tout agriculteur contractualisant les actions prioritaires obligatoires déterminées par son diagnostic environnemental pourra s’il le souhaite élaborer un volet socio-économique dans les conditions prévues au sein du contrat-type départemental CAD.

Les investissements retenus devront être justifiés par le diagnostic environnemental et/ou socio-économique de l’exploitation.

TAUX DE SUBVENTION POUR LES INVESTISSEMENTS

- dans la limite de 45% en zone non défavorisée et 55% en zone défavorisée (plafonds européens)

- 30% en zone non défavorisée

- 40% en zone défavorisée

- +10% pour les investissements liés à Natura 2000 justifiés dans le diagnostic environnemental

- +5% pour les Jeunes Agriculteurs

FINANCEMENT PREVISIONNEL
Les financements émanent du Ministère de l’agriculture via des fonds européens et d’Etat.

Un Contrat Agriculture Durable est plafonné autour de 27000€.

ONSERVATIONS COMPLEMENTAIRES

Cette fiche sera soumise aux évolutions réglementaires issues du Ministère ou de l’Europe.

CALENDRIER PREVISIONNEL DE MISE EN OEUVRE

	Actions
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	CAD « Coteaux du Montmorélien »
	
	X
	X
	X
	X
	X


OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES

La contractualisation se fait sous la forme d’un Contrat Agriculture Durable signé entre l’exploitant et l’Etat. La mesure 2003B a été réévaluée à la hausse et l’acceptation de cette modification est actuellement soumis à l’avis du Comité STAR (Comité Européen) (réponse en 2004). 

Le contenu finalisé du CAD « Montmorélien » devra faire l’objet d’un groupe de travail spécifique avec les acteurs agricoles locaux et sous coordination de la DDAF de la Charente.

OBJECTIF GENERAL N°2

SUSCITER AUPRES DE LA POPULATION DU MONTMORELIEN ET DES ACTEURS LOCAUX (PROPRIETAIRES, EXPLOITANTS,…), LA PRISE EN CONSIDERATION DE L’INTERET ECOLOGIQUE DU SITE ET DE SES ENJEUX

CONSTAT ET MENACES

Majoritairement abandonnées et parfois menacées d’actes de malveillance, la plupart du temps involontaires, les chaumes sont victimes du manque d’intérêt qu’elles suscitent et de la non prise de conscience de leur caractère patrimonial par la population locale ou les visiteurs.

C’est un manque cruel d’information et de sensibilisation qui est en partie responsable de l’indifférence accordée à ces milieux, aujourd’hui partiellement réhabilités par l’image esthétique et précieuse qu’en donnent les orchidées.

Les actions proposées ici cherchent à développer cette prise de conscience auprès du grand public et des acteurs locaux, de l’existence sur leur territoire d’un patrimoine biologique reconnu par delà nos frontières et de la nécessité de le préserver et de le gérer pour le conserver dans le temps et pour les générations futures.

OBJECTIFS OPERATIONNELS
· Sensibiliser la population du Montmorélien et les acteurs locaux (propriétaires, exploitants…) au caractère remarquable et fragile du patrimoine naturel identifié,

· Intégrer la préservation du patrimoine naturel identifié dans les politiques de développement et de promotion des activités touristiques et de loisirs du territoire local,

· Assurer le respect du caractère privé des parcelles.

ACTIONS

C1- mise à disposition de chaque commune du guide des orchidées de Poitou-Charentes,

C2- restaurer/réactualiser l’exposition sur les orchidées et favoriser sa mobilité sur le territoire,

C3- créer une plaquette de vulgarisation sur l’intérêt patrimonial des chaumes,

C4- création d’un poster sur les chaumes du Montmorélien,

C5- animations scolaires,

C6- animations grand public,

C7- aide à la mise en place d’un balisage pédagogique des sentiers du Montmorélien,

C8- intégration d’éléments de sensibilisation dans les documents touristiques diffusés,

OBJECTIF OPERATIONNEL : SENSIBILISER LA POPULATION DU MONTMORELIEN ET LES ACTEURS CONCERNES (PROPRIETAIRES, EXPLOITANTS…) AU CARACTERE REMARQUABLE ET FRAGILE DU PATRIMOINE NATUREL IDENTIFIE


	C1
	MISE A DISPOSITION DU GUIDE REGIONAL DES ORCHIDEES
	


HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE CIBLES

 Pelouses calcicoles mésophiles subatlantiques » = Chaumes herbacées denses et riches en orchidées,
 « Pelouses calcicoles xérophiles subatlantiques » = Chaumes rases et très sèches,
 « Formations à genévriers des landes et pelouses calcaires » = Chaumes avec forte présence de genévriers,
 « Végétation des moliniaies sur sols tourbeux ou organiques » = prairies tourbeuses à molinie
JUSTIFICATION

Sur un territoire communal, les mairies et les lieux d’éducation constituent le pôle central d’information des habitants. A ce titre, elles peuvent jouer un rôle primordial dans la diffusion d’information sur le patrimoine naturel du site et toucher ainsi de près la population concernée.

Il s’agit de doter les communes d’un outil de communication et d’information simple et parlant.

CAHIER DES CHARGES 

 mise à disposition dans chaque mairie, école et autres lieux d’éducation des communes concernées par le site Natura 2000 du guide des orchidées de la Région Poitou-Charentes, édité par la Société Française d’Orchidophilie.

BENEFICIAIRES

Mairies, Population locale.

ACTEURS DE LA MISE EN OEUVRE

DIREN, DDAF, structure animatrice du Docob, Société Française d’Orchidophilie.

	C1
	MISE A DISPOSITION DES MAIRIES DU GUIDE REGIONAL DES ORCHIDEES
	


COUT ESTIMATIF

	Désignation de l’action
	Modalités et coûts d’intervention €

	Guide régional des orchidées
	Coût unitaire
	Diffusion de 50 exemplaires

	
	21€
	1050€ + 50€ (port)
	1100 €


FINANCEMENT PREVISIONNEL
	Financeurs
	Outils financiers
	Montant
	Taux

	Europe
	
	550 €
	50%

	Etat 
	FGMN
	550 €
	50%

	Région
	
	
	

	Département
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL
	
	1100 €
	100%


Remarque : L’Europe ne financera les sites Natura 2000 qu’une fois qu’ils seront officiellement désignés en ZSC.

CALENDRIER PREVISIONNEL DE MISE EN OEUVRE
	Actions
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Fiches techniques de gestion
	
	X
	X
	
	
	


OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES

Une réédition réactualisée du guide est prévue par la SFO à moyen terme.

OBJECTIF OPERATIONNEL : SENSIBILISER LA POPULATION DU MONTMORELIEN ET LES ACTEURS CONCERNES (PROPRIETAIRES, EXPLOITANTS…) AU CARACTERE REMARQUABLE ET FRAGILE DU PATRIMOINE NATUREL IDENTIFIE


	C2
	RESTAURER L’EXPOSITION SUR LES ORCHIDEES ET FAVORISER SA MOBILITE 
	


HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE CIBLES

 Pelouses calcicoles mésophiles subatlantiques » = Chaumes herbacées denses et riches en orchidées,
 « Pelouses calcicoles xérophiles subatlantiques » = Chaumes rases et très sèches,
 « Formations à genévriers des landes et pelouses calcaires » = Chaumes avec forte présence de genévriers,
 « Végétation des moliniaies sur sols tourbeux ou organiques » = prairies tourbeuses à molinie
JUSTIFICATION

Créée il y a quelques années par l’association SOS Petit-Trèfle, il existe sur le Montmorélien une exposition sur les orchidées.

Cette exposition a déjà été présentée dans quelques mairies du territoire par le passé et a récemment été stockée sans nouvelle utilisation.

Il s’agit de faire vivre à nouveau cette exposition et permettre sa présentation sur l’ensemble du territoire du Montmorélien à destination de la population locale.

CAHIER DES CHARGES 

 évaluer l’état de conservation de l’exposition existante,

 réactualiser son contenu et améliorer si nécessaire son information et son esthétisme,

 diffuser une information pédagogique sur le patrimoine des pelouses sèches, son origine et son évolution,

 présenter les moyens de préserver et de gérer ce patrimoine, notamment l’impact des actions issues du document d’objectifs du site Natura 2000,

 établir un calendrier de diffusion périodique de l’exposition au sein des mairies et/ou des écoles, des communes concernées par le site,

 trouver un porteur de projet, responsable de l’exposition,

 définir un lieu de stockage.

Observation : un groupe de travail spécifique pourra être créé afin de suivre et valider les étapes de ce travail.

BENEFICIAIRES

Mairies, Population locale, associations locales (comités des fêtes,…).

ACTEURS DE LA MISE EN OEUVRE

DIREN, DDAF, structure animatrice du Docob, anciens membres de l’association SOS Petit-Trèfle, Société Française d’Orchidophilie, CREN… 

	C2
	RESTAURER L’EXPOSITION SUR LES ORCHIDEES ET FAVORISER SA MOBILITE 
	


COUT ESTIMATIF

	Désignation de l’action
	Modalités et coûts d’intervention €

	Exposition orchidées
	Conception 10 panneaux
	Réalisation 10 panneaux

	
	4500€
	12 500€
	17 000 €


FINANCEMENT PREVISIONNEL
	Financeurs
	Outils financiers
	Montant
	Taux

	Europe
	
	8500 €
	50%

	Etat 
	FGMN
	8500 €
	50%

	Région
	
	
	

	Département
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL
	
	17 000 €
	100%


Remarque : L’Europe ne financera les sites Natura 2000 qu’une fois qu’ils seront officiellement désignés en ZSC.

CALENDRIER PREVISIONNEL DE MISE EN OEUVRE
	Actions
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Exposition orchidées
	
	X
	X
	
	
	


OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES

L’estimation proposée ne tient pas compte des éléments existants (1ère exposition). Son coût final et précis dépendra de l’état de l’exposition existante et des éléments utilisables.

OBJECTIF OPERATIONNEL : SENSIBILISER LA POPULATION DU MONTMORELIEN ET LES ACTEURS CONCERNES (PROPRIETAIRES, EXPLOITANTS…) AU CARACTERE REMARQUABLE ET FRAGILE DU PATRIMOINE NATUREL IDENTIFIE


	C3
	CREATION D’UNE PLAQUETTE DE VULGARISATION SUR LES CHAUMES 
	


HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE CIBLES

 Pelouses calcicoles mésophiles subatlantiques » = Chaumes herbacées denses et riches en orchidées,
 « Pelouses calcicoles xérophiles subatlantiques » = Chaumes rases et très sèches,
 « Formations à genévriers des landes et pelouses calcaires » = Chaumes avec forte présence de genévriers,
 « Végétation des moliniaies sur sols tourbeux ou organiques » = prairies tourbeuses à molinie
JUSTIFICATION

Dans une optique de sensibilisation de la population du Montmorélien et des acteurs de ce territoire, la création d’un outil simple comme une plaquette de sensibilisation peut être facilement entreprise.

Il s’agit de doter le territoire d’un outil simple d’information, facilement distribuable et disponible.

CAHIER DES CHARGES 

 création d’une plaquette d’information sur le patrimoine des chaumes calcaires et la nécessité de les préserver et de les entretenir,

 diffusion de cette plaquette dans toutes les mairies, écoles et autres lieux d’éducation, ainsi qu’envers les propriétaires et exploitants concernés,

 cette plaquette rappellera les règles de comportements et d’usage à suivre vis-à-vis du respect du patrimoine naturel et de la propriété privée, 

 les animations grand public proposées sur le territoire y seront reportées,

  (mise à disposition du grand public dans tous les lieux d’information du Montmorélien)

Observation : un groupe de travail spécifique, intégrant l’ensemble des acteurs parmi lesquels propriétaires et exploitants, pourra être créé afin de suivre et valider les étapes de ce travail.

BENEFICIAIRES

Mairies, écoles, Population locale.

ACTEURS DE LA MISE EN OEUVRE

DIREN, DDAF, structure animatrice du Docob…

	C3
	CREATION D’UNE PLAQUETTE DE VULGARISATION SUR LES CHAUMES 
	


COUT ESTIMATIF

	Désignation de l’action
	Modalités et coûts d’intervention €

	Plaquette de vulgarisation
	Conception 
	Edition 2000 exemplaires

	
	2000€
	600€
	2600 €


FINANCEMENT PREVISIONNEL
	Financeurs
	Outils financiers
	Montant
	Taux

	Europe
	
	1300 €
	50%

	Etat 
	FGMN
	1300 €
	50%

	Région
	
	
	

	Département
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL
	
	2600 €
	100%


Remarque : L’Europe ne financera les sites Natura 2000 qu’une fois qu’ils seront officiellement désignés en ZSC.

CALENDRIER PREVISIONNEL DE MISE EN OEUVRE
	Actions
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Plaquette de vulgarisation
	
	X
	X
	
	
	



OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES

OBJECTIF OPERATIONNEL : SENSIBILISER LA POPULATION DU MONTMORELIEN ET LES ACTEURS CONCERNES (PROPRIETAIRES, EXPLOITANTS…) AU CARACTERE REMARQUABLE ET FRAGILE DU PATRIMOINE NATUREL IDENTIFIE


	C4
	CREATION D’UN POSTER SUR LE PATRIMOINE NATUREL DES CHAUMES
	


HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE CIBLES

 Pelouses calcicoles mésophiles subatlantiques » = Chaumes herbacées denses et riches en orchidées,
 « Pelouses calcicoles xérophiles subatlantiques » = Chaumes rases et très sèches,
 « Formations à genévriers des landes et pelouses calcaires » = Chaumes avec forte présence de genévriers,
 « Végétation des moliniaies sur sols tourbeux ou organiques » = prairies tourbeuses à molinie
JUSTIFICATION

Dans une optique de sensibilisation de la population du Montmorélien et des acteurs de ce territoire, la création d’un outil simple comme un poster peut être facilement entreprise.

Il s’agit de doter le territoire d’un outil simple d’information, facilement distribuable, disponible et affichable dans de nombreux lieux.

CAHIER DES CHARGES 

 création d’un poster sur le patrimoine des chaumes calcaires et la nécessité de les préserver et de les entretenir,

 diffusion de ce poster dans toutes les mairies, écoles et autres lieux d’éducation, ainsi qu’envers les propriétaires et exploitants concernés,

 ce poster rappellera les règles de comportements et d’usage à suivre vis-à-vis du respect du patrimoine naturel et de la propriété privée, 

 les animations grand public proposées sur le territoire y seront reportées,

  (mise à disposition du grand public dans tous les lieux d’information du Montmorélien)

Observation : un groupe de travail spécifique, intégrant l’ensemble des acteurs parmi lesquels propriétaires et exploitants, pourra être créé afin de suivre et valider les étapes de ce travail.

BENEFICIAIRES

Mairies, écoles, Population locale.

ACTEURS DE LA MISE EN ŒUVRE

DIREN, DDAF, structure animatrice du Docob…

	C4
	CREATION D’UN POSTER SUR LE PATRIMOINE NATUREL DES CHAUMES
	


COUT ESTIMATIF

	Désignation de l’action
	Modalités et coûts d’intervention €

	Poster (80x100)
	Conception 
	Edition 200 exemplaires

	
	1200€
	400 €
	1600 €


FINANCEMENT PREVISIONNEL
	Financeurs
	Outils financiers
	Montant
	Taux

	Europe
	
	800 €
	50%

	Etat 
	FGMN
	800 €
	50%

	Région
	
	
	

	Département
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL
	
	1600 €
	100%


Remarque : L’Europe ne financera les sites Natura 2000 qu’une fois qu’ils seront officiellement désignés en ZSC.

CALENDRIER PREVISIONNEL DE MISE EN OEUVRE
	Actions
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Poster
	
	X
	X
	
	
	


OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES

OBJECTIF OPERATIONNEL : SENSIBILISER LA POPULATION DU MONTMORELIEN ET LES ACTEURS CONCERNES (PROPRIETAIRES, EXPLOITANTS…) AU CARACTERE REMARQUABLE ET FRAGILE DU PATRIMOINE NATUREL IDENTIFIE


	C5
	ANIMATIONS SCOLAIRES
	


HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE CIBLES

 Pelouses calcicoles mésophiles subatlantiques » = Chaumes herbacées denses et riches en orchidées,
 « Pelouses calcicoles xérophiles subatlantiques » = Chaumes rases et très sèches,
 « Formations à genévriers des landes et pelouses calcaires » = Chaumes avec forte présence de genévriers,
 « Végétation des moliniaies sur sols tourbeux ou organiques » = prairies tourbeuses à molinie
JUSTIFICATION

La méconnaissance des chaumes et de la fragilité des milieux et des espèces qui s’y développent est souvent responsable des perturbations constatées.

L’objet de cette action consiste à proposer une animation visant à informer et sensibiliser les scolaires du territoire du Montmorélien au patrimoine naturel de ces espaces et sur la nécessité de les préserver.

CAHIER DES CHARGES 

 animations pédagogiques en classe auprès de cycle 3 (C.E & C.M) des écoles du Montmorélien, et de classes de collèges,

 animations réalisées dans le cadre d’un projet pédagogique annuel (3 à 4 interventions dans l’année), monté en concertation avec les enseignants.

 Chaque projet pourra faire l’objet d’une restitution finale par les élèves en fin d’année.

 Les animations devront évoquer l’intérêt biologique de ces espaces, les menaces et moyens de les préserver, en insistant sur la place de l’agriculture traditionnelle, notamment du pâturage, comme élément de conservation.

BENEFICIAIRES

Mairies, écoles, Population locale.

ACTEURS DE LA MISE EN ŒUVRE

DIREN, DDAF, structure animatrice du Docob, Centre de découverte d’Aubeterre, Charente Nature, Société Française d’Orchidophilie, Chambre d’agriculture…

	C5
	ANIMATIONS SCOLAIRES
	


COUT ESTIMATIF

	Désignation de l’action
	Modalités et coûts d’intervention €

	Animations scolaires (projet pédagogique)
	600€/classe

	
	
	600 €/classe


FINANCEMENT PREVISIONNEL
	Financeurs
	Outils financiers
	Montant
	Taux

	Europe
	
	300 €/classe
	50%

	Etat 
	FGMN
	300 €/classe
	50%

	Région
	
	
	

	Département
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL
	
	600 €
	100%


Remarque : L’Europe ne financera les sites Natura 2000 qu’une fois qu’ils seront officiellement désignés en ZSC.

CALENDRIER PREVISIONNEL DE MISE EN OEUVRE
	Actions
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Poster
	
	X
	X
	X
	X
	X


OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES

Le coût global dépendra du nombre de classes susceptibles de pouvoir et vouloir bénéficier d’une telle intervention.

OBJECTIF OPERATIONNEL : SENSIBILISER LA POPULATION DU MONTMORELIEN ET LES ACTEURS CONCERNES (PROPRIETAIRES, EXPLOITANTS…) AU CARACTERE REMARQUABLE ET FRAGILE DU PATRIMOINE NATUREL IDENTIFIE


	C6
	ANIMATIONS AUPRES DU GRAND PUBLIC
	


HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE CIBLES

 Pelouses calcicoles mésophiles subatlantiques » = Chaumes herbacées denses et riches en orchidées,
 « Pelouses calcicoles xérophiles subatlantiques » = Chaumes rases et très sèches,
 « Formations à genévriers des landes et pelouses calcaires » = Chaumes avec forte présence de genévriers,
 « Végétation des moliniaies sur sols tourbeux ou organiques » = prairies tourbeuses à molinie
JUSTIFICATION

La méconnaissance des chaumes et de la fragilité des milieux et des espèces qui s’y développent est souvent responsable des perturbations constatées.

L’objet de cette action consiste à proposer une animation visant à informer et sensibiliser grand public du territoire du Montmorélien au patrimoine naturel de ces espaces et sur la nécessité de les préserver.

CAHIER DES CHARGES 

 animations sous forme de diaporama pour présenter de façon la plus exhaustive possible la richesse écologique des chaumes,

 animations sous la forme de sorties de découverte encadrées sur les coteaux pouvant se prêter à la venue de visiteurs (accord systématique du propriétaire, site peu fragile, site appartenant au CREN,…),

 alternance des animations en répartissant au fil des ans les interventions géographiquement sur le territoire,

 les animations pourront se greffer aux manifestations périodiques (randonnée pédestre,…) portées par les communes.

BENEFICIAIRES

Mairies, écoles, Population locale.

ACTEURS DE LA MISE EN ŒUVRE

DIREN, DDAF, structure animatrice du Docob, Centre de découverte d’Aubeterre, Charente Nature, Société Française d’Orchidophilie, CREN, Chambre d’agriculture…

	C6
	ANIMATIONS AUPRES DU GRAND PUBLIC
	


COUT ESTIMATIF

	Désignation de l’action
	Modalités et coûts d’intervention €

	Animations grand public
	350 €/animation

	
	
	5600 € (16 communes)


FINANCEMENT PREVISIONNEL
	Financeurs
	Outils financiers
	Montant
	Taux

	Europe
	
	2800 €
	50%

	Etat 
	FGMN
	2800 €
	50%

	Région
	
	
	

	Département
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL
	
	5600 €
	100%


Remarque : L’Europe ne financera les sites Natura 2000 qu’une fois qu’ils seront officiellement désignés en ZSC.

CALENDRIER PREVISIONNEL DE MISE EN OEUVRE
	Actions
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Poster
	
	X
	X
	X
	X
	X


OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES

OBJECTIF OPERATIONNEL : SENSIBILISER LA POPULATION DU MONTMORELIEN ET LES ACTEURS CONCERNES (PROPRIETAIRES, EXPLOITANTS…) AU CARACTERE REMARQUABLE ET FRAGILE DU PATRIMOINE NATUREL IDENTIFIE

	C7
	AIDE A LA MISE EN PLACE D’UN BALISAGE PEDAGOGIQUE DES SENTIERS DU MONTMORELIEN
	


HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE CIBLES

 Pelouses calcicoles mésophiles subatlantiques » = Chaumes herbacées denses et riches en orchidées,
 « Pelouses calcicoles xérophiles subatlantiques » = Chaumes rases et très sèches,
 « Formations à genévriers des landes et pelouses calcaires » = Chaumes avec forte présence de genévriers,
 « Végétation des moliniaies sur sols tourbeux ou organiques » = prairies tourbeuses à molinie
JUSTIFICATION

Dans une optique de sensibilisation du grand public et notamment du public des randonneurs (pédestre, VTT, équestre…), il s’agit d’imaginer sur le territoire du Montmorélien, à partir de la répartition des chaumes sur le territoire et de la localisation des sentiers balisés, la création d’un sentier thématique sur les chaumes et leur richesse patrimoniale.

CAHIER DES CHARGES 

 hiérarchiser la fragilité des chaumes selon différents critères (respect de la propriété privée, fragilité écologique des sites, intérêts scientifiques et paysagers…),

 contribuer à la mise en place d’un balisage spécifique et cohérent avec une charte territoriale existante,

 privilégier l’aide à l’aménagement de sentiers existants autour de projets portés par les Communes ou Communautés de Communes concernées.

BENEFICIAIRES

Collectivités, randonneurs.

ACTEURS DE LA MISE EN ŒUVRE

DIREN, DDAF, structure animatrice du Docob, Propriétaires, Communes, Pays Sud Charente, CdC du Sud Charente, Fédération départementale de la randonnée…

OBJECTIF OPERATIONNEL : INTEGRER LA PRESERVATION DU PATRIMOINE NATUREL IDENTIFIE DANS LES POLITIQUES DE DEVELOPPEMENT ET DE PROMOTION DES ACTIVITES TOURISTIQUES ET DE LOISIRS DU TERRITOIRE LOCAL


	C8
	INTEGRATION D’ELEMENTS DE SENSIBILISATION DANS LES DOCUMENTS TOURISTIQUES DIFFUSES
	


HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE CIBLES

· Pelouses calcicoles mésophiles subatlantiques » = Chaumes herbacées denses et riches en orchidées,
· « Pelouses calcicoles xérophiles subatlantiques » = Chaumes rases et très sèches,
· « Formations à genévriers des landes et pelouses calcaires » = Chaumes avec forte présence de genévriers,
· « Végétation des moliniaies sur sols tourbeux ou organiques » = prairies tourbeuses à molinie
JUSTIFICATION

Dans une optique de sensibilisation de la population locale mais également des visiteurs de passages (touristes…) sur ce territoire, il s’agit d’intégrer des éléments simples de sensibilisation sur le patrimoine naturel du territoire et sa fragilité au sein de documents touristiques et de loisirs, diffusés localement ou plus largement.

CAHIER DES CHARGES 

· recenser les supports d’information touristiques et de loisirs (plaquettes, site internet,…) existants ou à créer évoquant, ou susceptibles d’évoquer, le territoire du Montmorélien, et proposer une assistance afin de tenir un discours environnemental cohérent,

· vérifier dans quelle mesure il est possible d’y intégrer des éléments d’information, de sensibilisation, de règles d’usage à respecter etc… concernant le patrimoine naturel du territoire et sa fragilité (cf guide des sentiers de randonnée du département,…).

BENEFICIAIRES

Touristes, Collectivités locales, Population locale.

ACTEURS DE LA MISE EN ŒUVRE

DIREN, DDAF, structure animatrice du Docob, Communes, Pays Sud Charente, CdC du Sud Charente, Office du tourisme, Fédération départementale de randonnée…

Rque : cette action pourrait concerner l’ensemble du patrimoine naturel du Sud Charente et  mérite peut-être de faire l’objet d’une action à l’échelle du Pays dans le cadre du programme LEADER+ en cours ?


OBJECTIF GENERAL N°3

PERMETTRE LA MISE EN ŒUVRE ET LE SUIVI DU DOCUMENT D’OBJECTIFS

CONSTAT 

La mise en œuvre des actions issues du Document d’objectifs nécessitera que l’on en mesure l’impact direct et la pertinence vis-à-vis des objectifs de conservation fixés. 

L’état de conservation des habitats peut évoluer en fonction de l’évolution d’un paramètre connu ou inconnu que seul un suivi scientifique sera susceptible de détecter.

De plus, l’évolution des activités socio-économiques pouvant avoir un impact direct sur la conservation des habitats et des espèces, une « veille permanente » de leur évolution apparaît indispensable sur ce site.

Enfin, et dans la perspective de l’évaluation du site tous les 6 ans, il est indispensable de maintenir une instance de suivi intégrant les acteurs liés au site et pouvant faire valoir leur avis et apports pour l’amélioration permanente de la prise en compte des habitats et des activités en place sur le site.


Le lancement de cette mise en oeuvre ne pourra s’envisager que sur la base de signatures de contrats entre des propriétaires et/ou exploitants volontaires et l’Etat. Ces contrats individuels constitueront l’étape préalable à la mise en place de toute action et de son financement.

OBJECTIFS OPERATIONNELS
· Assurer la mise en oeuvre des actions validées dans le document d’objectifs,

· Développer un suivi périodique des actions mises en place,

· Permettre une évaluation périodique de l’ensemble du document d’objectifs.

ACTIONS

D1- animer et coordonner la mise en œuvre du Docob,

D2- recueillir la signature de contrats entre les propriétaires et/ou exploitants et l’Etat,

D3- mener un suivi scientifique périodique des habitats et des espèces,

D4- mener un suivi périodique des activités socio-économiques,



OBJECTIF OPERATIONNEL : ASSURER LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIONS VALIDEES DANS LE DOCUMENT D’OBJECTIFS

	D1
	ANIMER ET COORDONNER LA MISE EN ŒUVRE DU DOCOB
	


HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE CIBLES

· « Pelouses calcicoles mésophiles subatlantiques » = Chaumes herbacées denses et riches en orchidées,
· « Pelouses calcicoles xérophiles subatlantiques » = Chaumes rases et très sèches,
· « Formations à genévriers des landes et pelouses calcaires » = Chaumes avec forte présence de genévriers,
· « Végétation des moliniaies sur sols tourbeux ou organiques » = prairies tourbeuses à molinie
JUSTIFICATION

Lorsque le Comité de pilotage du site aura validé le document d’objectifs, l’Etat devra choisir une structure chargée de sa mise en œuvre sur le terrain : la structure animatrice du docob.

Le comité de pilotage du site sera maintenu et rassemblé annuellement. Sur la base des suivis scientifiques et socio-économiques périodiques du site, il aura notamment pour mission de valider les éventuelles évolutions et modifications à apporter au document d’objectifs, et ce avec l’objectif constant de concilier au mieux activités humaines et préservation des habitats.

CAHIER DES CHARGES 

· poursuivre l’animation, la sensibilisation et l’information auprès des partenaires et acteurs impliqués dans la rédaction du docob,

· rassembler un comité de pilotage annuel intégrant tous les acteurs d’ores et déjà associés à la démarche,

· rédiger un rapport d’activités et de programmation annuel,

· assurer le suivi et la coordination des actions du docob,

· assurer l’évaluation et la pertinence des actions mises en place

BENEFICIAIRES

Etat, Comité de pilotage.

ACTEURS DE LA MISE EN ŒUVRE

DIREN, DDAF, structure animatrice du Docob, Membres du comité de pilotage.


OBJECTIF OPERATIONNEL : ASSURER LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIONS VALIDEES DANS LE DOCUMENT D’OBJECTIFS


	D2
	RECUEILLIR LA SIGNATURE DE CONTRATS ENTRE PROPRIETAIRES ET/OU EXPLOITANTS ET L’ETAT
	



HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE CIBLES

· « Pelouses calcicoles mésophiles subatlantiques » = Chaumes herbacées denses et riches en orchidées,
· « Pelouses calcicoles xérophiles subatlantiques » = Chaumes rases et très sèches,
· « Formations à genévriers des landes et pelouses calcaires » = Chaumes avec forte présence de genévriers,

· « Végétation des moliniaies sur sols tourbeux ou organiques » = prairies tourbeuses à molinie

JUSTIFICATION

Les actions validées au travers du document d’objectifs ne pourront concrètement s’engager que sur la base de contrats volontaires signés entre les propriétaires et/ou exploitants volontaires et l’Etat.

L’outil contractuel diffère selon le statut des parcelles ciblées :

· pour des parcelles situées en Surface Agricole Utile (S.A.U), l’exploitant volontaire aura la possibilité de signer un Contrat Agriculture Durable (C.A.D), 

· pour des parcelles situées hors S.A.U, l’outil contractuel destiné au propriétaire s’intitule le Contrat Natura 2000, 

Selon le cas, le contrat déterminera, en cohérence avec le docob, les engagements de chacun des signataires (propriétaire ou exploitant et Etat) ainsi que les règles à respecter par chacun d’eux pour la bonne mise en œuvre des actions choisies.

Aucune action de gestion prévue sur des parcelles ne pourra se mettre en place sans la signature préalable d’un contrat. La signature de contrats sera soumise à la disponibilité de financements par l’Etat pour permettre l’engagement des actions.

Tout comme le Document d’objectifs, le contrat fera l’objet d’éventuelles modifications et/ou adaptations dans le cadre de la réévaluation du Document d’objectifs prévue tous les 6 ans.

CAHIER DES CHARGES 

· recenser et rencontrer tous les signataires potentiels de contrats (propriétaires et/ou exploitants),

· soumettre à la signature des personnes volontaires un contrat avec l’Etat rassemblant les engagements préalablement discutés et validés par chacune des parties,

· suivre le lancement officiel des actions contractualisées,

BENEFICIAIRES

Propriétaires, Exploitants, Etat.

ACTEURS DE LA MISE EN ŒUVRE

DIREN, DDAF, structure animatrice du Docob, Propriétaires, Exploitants.


OBJECTIF OPERATIONNEL : DEVELOPPER UN SUIVI PERIODIQUE DES ACTIONS MISES EN PLACE


	D3
	MENER UN SUIVI SCIENTIFIQUE PERIODIQUE DES HABITATS ET DES ESPECES
	


HABITATS/ESPECES D’INTERET COMMUNAUTAIRE CIBLES

· « Pelouses calcicoles mésophiles subatlantiques » = Chaumes herbacées denses et riches en orchidées,
· « Pelouses calcicoles xérophiles subatlantiques » = Chaumes rases et très sèches,
· « Formations à genévriers des landes et pelouses calcaires » = Chaumes avec forte présence de genévriers,
· « Végétation des moliniaies sur sols tourbeux ou organiques » = prairies tourbeuses à molinie
· Cuivré des marais, Azuré du serpolet, Engoulevent d’Europe…
JUSTIFICATION

L’évaluation nécessaire des interventions de gestion proposées et entreprises dans le cadre de la mise en œuvre du docob peut seule permettre de vérifier si la démarche engagée reste conforme aux objectifs de conservation fixés.

Un travail périodique de suivi s’avère donc nécessaire pour évaluer l’état des habitats et d’espèces prioritaires et déceler une éventuelle régression des surfaces et de l’état de conservation, et surtout en identifier précisément la cause afin d’y remédier. 

CAHIER DES CHARGES 

· réaliser un suivi des habitats sous la forme d’inventaires phytociologiques ciblés, 

· réactualiser la cartographie des habitats d’intérêt communautaire,

· suivre la présence et l’état de conservation de certaines espèces d’intérêt communautaire liées au site, 

· analyser l’impact des actions de gestion mises en œuvre sur les habitats et les espèces,

· mener ce suivi 1 fois tous les 6 ans (5 années de contrat + 1 année de suivi).

BENEFICIAIRES

Etat, Comité de pilotage.

ACTEURS DE LA MISE EN OEUVRE

DIREN, DDAF, structure animatrice du Docob, Associations naturalistes, bureaux d’étude spécialisés.

	D3
	MENER UN SUIVI SCIENTIFIQUE PERIODIQUE DES HABITATS ET DES ESPECES
	


COUT ESTIMATIF

	Désignation de l’action
	Modalités et coûts d’intervention €

	Suivi scientifique
	6500€

	
	
	6500 €


FINANCEMENT PREVISIONNEL
	Financeurs
	Outils financiers
	Montant
	Taux

	Europe
	
	3250 €
	50%

	Etat 
	FGMN
	3250 €
	50%

	Région
	
	
	

	Département
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL
	
	6500 €
	100%


Remarque : L’Europe ne financera les sites Natura 2000 qu’une fois qu’ils seront officiellement désignés en ZSC.

CALENDRIER PREVISIONNEL DE MISE EN OEUVRE
	Actions
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Suivi scientifique
	
	
	
	
	
	X


OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES

OBJECTIF OPERATIONNEL : DEVELOPPER UN SUIVI PERIODIQUE DES ACTIONS MISES EN PLACE

	D4
	MENER UN SUIVI PERIODIQUE DES ACTIVITES SOCIO-ECONOMIQUES
	


HABITATS/ESPECES D’INTERET COMMUNAUTAIRE CIBLES

· « Pelouses calcicoles mésophiles subatlantiques » = Chaumes herbacées denses et riches en orchidées,
· « Pelouses calcicoles xérophiles subatlantiques » = Chaumes rases et très sèches,
· « Formations à genévriers des landes et pelouses calcaires » = Chaumes avec forte présence de genévriers,
· « Végétation des moliniaies sur sols tourbeux ou organiques » = prairies tourbeuses à molinie
· Cuivré des marais, Azuré du serpolet, Engoulevent d’Europe…
JUSTIFICATION

L’évaluation nécessaire des interventions de gestion proposées et entreprises dans le cadre de la mise en œuvre du docob peut seule permettre de vérifier si la démarche engagée reste conforme aux objectifs de conservation fixés.

Un travail périodique de suivi s’avère donc nécessaire pour suivre également l’évolution des activités socio-économiques présentes sur le site.

Il s’agit d’intégrer les évolutions constatées, dans le suivi global et les mises à jour périodiques du docob. 

CAHIER DES CHARGES 

· réaliser un suivi des activités liés aux coteaux, 

· évaluer l’impact d’une éventuelle évolution des pratiques et des usages sur les habitats visés par la Directive,

· estimer l’impact de l’évolution de certains paramètres économiques sur les activités et les usages, 

· mesurer l’impact des mesures de sensibilisation sur le respect des habitats et du caractère privé des parcelles

· mener ce suivi 1 fois tous les 6 ans.

BENEFICIAIRES

Etat, Comité de pilotage.

ACTEURS DE LA MISE EN ŒUVRE 

DIREN, DDAF, structure animatrice du Docob…

OBJECTIF OPERATIONNEL : SENSIBILISER LA POPULATION DU MONTMORELIEN ET LES ACTEURS CONCERNES (PROPRIETAIRES, EXPLOITANTS…) AU CARACTERE REMARQUABLE ET FRAGILE DU PATRIMOINE NATUREL IDENTIFIE

	O1
	PRECISER LES RESPONSABILITES DES PROPRIETAIRES PRIVES 

DONT LES TERRAINS SONT SUJETS A VISITES, ORGANISEES OU NON
	


JUSTIFICATION

Dans le cadre de la réflexion menée sur les propositions d’actions concernant l’information et la sensibilisation du grand public, les questions de sécurité et de responsabilité des propriétaires se sont posées.

En effet, quels sont aujourd’hui les niveaux de responsabilités d’un propriétaire en cas d’accident sur ses parcelles dans le cadre d’une visite, qu’elle soit organisée avec son accord ou sans ?

PRINCIPALES QUESTIONS POSEES ?

· Quelles sont les responsabilités d’un propriétaire si une personne est victime d’un accident alors qu’elle se promenait sur un site non expressément ouvert au public ?

· Un accident survient lors d’une sortie scolaire, qui est responsable ?

· Quels sont les degrés de responsabilités existants ?

· …

PROPOSITION

Il est donc demandé par les membres des groupes de travail que dans le cadre de la mise en œuvre des actions et de l’information qui sera apportée aux propriétaires et/ou exploitants concernés, la structure animatrice, accompagnée par les services de l’Etat compétents, soit en mesure d’approfondir et de répondre aux questions qui sont posées.

Ces interrogations seront notamment clarifiées dans le cas de l’organisation d’opérations de sensibilisation ou dans le cadre d’aménagements réalisés sur ou à proximité directe de sites privés.

OBJECTIF OPERATIONNEL : SENSIBILISER LA POPULATION DU MONTMORELIEN ET LES ACTEURS CONCERNES (PROPRIETAIRES, EXPLOITANTS…) AU CARACTERE REMARQUABLE ET FRAGILE DU PATRIMOINE NATUREL IDENTIFIE


	O2
	CREATION DE CARTES POSTALES EVOQUANT LE PATRIMOINE NATUREL DU MONTMORELIEN
	


HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE CIBLES

· Pelouses calcicoles mésophiles subatlantiques » = Chaumes herbacées denses et riches en orchidées,
· « Pelouses calcicoles xérophiles subatlantiques » = Chaumes rases et très sèches,
· « Formations à genévriers des landes et pelouses calcaires » = Chaumes avec forte présence de genévriers,
· « Végétation des moliniaies sur sols tourbeux ou organiques » = prairies tourbeuses à molinie
JUSTIFICATION

Dans une optique de sensibilisation de la population du Montmorélien et des acteurs de ce territoire, mais également des visiteurs de passage (touristes…), il pourrait être développé un outil simple d’information et de sensibilisation, facilement diffusable et éventuellement mis en vente.

CAHIER DES CHARGES ETUDIE

· création de cartes postales thématiques sur le patrimoine naturel du territoire du Montmorélien

· réalisation de cartes postales « photographiques » et/ou « aquarellées »,

· diffusion et mise en vente éventuelle dans divers points d’information et commerces du territoire.

OBSERVATIONS 

Cette proposition d’action a été étudiée en groupe de travail mais a suscité quelques réticences quant à son caractère commercial ne pouvant être lié à la démarche Natura 2000.

Par ailleurs il est apparu que cette action tenait plus d’un projet porté par une collectivité territoriale locale qui par ce moyen pourrait valoriser le patrimoine naturel, dans sa globalité et non en ciblant spécifiquement les chaumes calcaires.

V - RECAPITULATIF FINANCIER

	Code Action
	Intitulé action
	Budget prévisionnel annuel
	Budget prévisionnel sur 5 ans
	périodicité
	priorité

	A1
	Modification du périmètre Natura 2000
	Inclus dans D1
	
	1 fois
	

	A2
	Préservation de l’habitat face à des changements d’occupation du sol
	Inclus dans D1
	
	permanent
	

	A3
	Maîtrise foncière ou d’usage
	A déterminer au cas par cas
	
	En fonction des opportunités
	

	A4
	Mener une étude complémentaire sur l’entomofaune du site
	10 400€
	10 400€
	1 fois
	

	B1
	Restauration des chaumes calcaires
	
	1326€/ha
	1 fois
	

	B2
	Gestion mécanique des chaumes calcaires
	897€/ha
	4 485€/ha
	annuel
	

	B3
	Gestion pastorale des chaumes
	2145 à 5145€/ha
	2725 à 5725€/ha
	annuel
	

	B4
	Réalisation d’un diagnostic pastoral de territoire
	9000€
	9000€
	1 fois
	

	B5
	Gestion extensive des prairies
	290€/ha
	1450€/ha
	annuel
	

	B6
	Elaboration de fiches techniques de gestion
	2225€
	2225€
	1 fois
	

	B7
	Elaboration d’un projet de CAD
	A déterminer
	
	
	

	C1
	Mise à disposition du guide régional des orchidées
	1100€
	1100€
	1 fois
	

	C2
	Restaurer l’exposition sur les orchidées et favoriser sa mobilité
	17 000€
	17 000€
	1 fois
	

	C3
	Création d’une plaquette de vulgarisation sur les chaumes
	2600€
	2600€
	1 fois
	

	C4
	Création d’un poster sur le patrimoine naturel des chaumes
	1600€
	1600€
	1 fois
	

	C5
	Animations scolaires
	600€/classe
	3000€/classe
	annuel
	

	C6
	Animations auprès du grand public
	350€/animation
	5600€
	Plusieurs X/an
	

	C7
	Aide à la mise en place d’un balisage pédagogique des sentiers du Montmorélien
	Inclus dans D1
	
	permanent
	

	C8
	Intégration d’éléments de sensibilisation dans les documents touristiques diffusés
	Inclus dans D1
	
	permanent
	

	D1
	Animer et coordonner la mise en œuvre du DOCOB
	A déterminer
	
	annuel
	

	D2
	Recueillir la signature de contrats entre propriétaires et/ou exploitants et l’Etat
	Inclus dans D1
	
	
	

	D3
	Mener un suivi scientifique périodique des habitats et des espèces
	6500€
	6500€
	1 fois
	

	D4
	Mener un suivi périodique des activités socio-économiques
	Inclus dans D1
	
	1 fois
	


CONCLUSION

Le travail proposé ici, est le résultat d’une démarche de concertation et de réflexion engagée sur le site il y a plus de deux ans entre tous les acteurs impliqués sur les « Coteaux du Montmorélien ». 

Propriétaires, usagers, naturalistes, élus… ont pu, lors de Comités de pilotage et de groupes de travail, donner leurs avis et souhaits concernant les approches de gestion et de préservation à engager sur le site. Les discussions ont toujours eu la volonté de tenter de concilier les intérêts de chacun avec les objectifs de conservation des habitats et des espèces présentes.

Ainsi, les propositions concrètes présentées dans ce document d’objectifs, tant sur les modalités de gestion , d’amélioration de la connaissance et du suivi scientifique, que sur la volonté d’informer et de sensibiliser le grand public,  résultent exclusivement de ce travail de concertation et émanent directement des propositions faites sur le terrain. 

Ces mesures permettent aujourd’hui d’envisager sérieusement la préservation des habitats et des espèces qui y sont liées dans le temps.

La mise en œuvre et l’application concrète de ce document sur le terrain constitue à ce stade l’étape à venir et à réussir afin que les habitats et les espèces d’intérêt communautaire du site puissent s’y maintenir encore longtemps, en lien avec les activités humaines identifiées.
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